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INTRODUCTION

MESDAMES, MESSIEURS,

Lorsque dans les affres de la crise économique qu'elle traversait
— déjà — en 1936, la France décidait de mettre en place la for­
mation professionnelle « accélérée » — devenue pour adultes — nul
ne pouvait se douter alors que l'on posait les bases d'un édifice qui
allait prendre la taille qu'on lui connaît aujourd'hui .

Avec des fortunes diverses depuis la Libération, la formation
professionnelle est devenue un phénomène de masse. Elle assume
aujourd'hui une mission permanente d'adaptation et d'orientation
mais surtout une mission d'éducation permanente dont la nécessité est
telle qu'elle rencontre l'adhésion de tous.

Qui en effet pourrait s'opposer à cet objectif essentiel qu'est
la promotion du travailleur ? A l'heure où la qualité de la vie devient
une exigence aussi importante que celles d'égalité ou de justice, qui
ne donnerait son adhésion à une action qui a pour effet de réduire
l'aliénation, d'assurer l'autonomie, d'ouvrir de réelles possibilités de
mutation et d'ascension dans la société ?

C'est dans cette perspective que votre commission des Affaires
culturelles, toujours soucieuse de ne pas dissocier l'action de former
les hommes de celle de les éduquer et d'associer le plus possible
formation continue et éducation permanente, a demandé le renvoi au
fond de ce projet de loi qui constitue une étape nouvelle de cette
ambitieuse entreprise .
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PREMIÈRE PARTIE

LE BILAN DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
CONTINUE

La formation professionnelle continue s'oppose à la formation
initiale, reçue avant l'entrée dans la vie professionnelle . A la diffé­
rence de celle-ci, elle intervient au cours du déroulement de la vie
de travail, avec laquelle elle doit se conjuguer.

La loi n° 71-575 du 16 juillet 1971 insérée dans le Code du
travail sous les numéros L. 900 à L. 990 est la charte en la matière .
Elle est l'aboutissement d'un courant de pensée qui s'est illustré
par divers textes que la législation nouvelle avait pour but d'unifier
et d'harmoniser. Il s'agit à la fois de satisfaire aux besoins d'une
économie très mouvante, de donner à tout individu, tout au long de
sa carrière professionnelle — qui ne doit plus être déterminée une
fois pour toutes par la formation reçue dans l'adolescence —, des
possibilités de perfectionnement ou de reconversion et, dans une pers­
pective politique, de changer les rapports des groupes sociaux.

Il convient de rappeler les caractéristiques essentielles de la loi
du 16 juillet 1971 :

— elle accorde aux travailleurs un véritable droit à un congé
de formation comme l'avait fait la loi du 3 décembre 1966, mais
sans être suivie des dispositions réglementaires nécessaires ;

— elle impose aux employeurs une participation au finance­
ment de la formation continue, qui, par certains aspects, a le carac­
tère d'un impôt ;

— elle prévoit de nombreuses formes d'aide de l'Etat aux actions
de formation

I. — RAPPEL DU DROIT DES TRAVAILLEURS EN MATIÈRE
DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Le travailleur a, depuis 1971 , un droit à un congé de formation ;
il participe, par ses représentants au comité d'entreprise, à la politique
de formation dans l'entreprise .
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1° Le droit au congé de formation.

Tout travailleur du secteur privé a droit tout au long de sa vie
active, sur demande adressée à l'employeur, à un congé de formation
(art. L. 930-1 du Code du travail).

Ce droit, général en son principe, n'intéresse que les
salariés qu'il autorise à suspendre leur contrat de travail à des
fins de formation. L'obtention du congé est cependant soumise à cer­
taines conditions qui concernent soit le postulant, soit le stage, soit
les nécessités de l'entreprise .

Le candidat au congé doit avoir deux ans d'ancienneté dans
l'entreprise ; s'il est titulaire d'un diplôme de l'enseignement supérieur
long ou d'un diplôme professionnel, il doit l'avoir acquis depuis plus
de trois ans . Mais il n'existe pas de limite d'âge supérieure. Aussi
le salarié qui remplit les conditions de l'article L. 930-1 peut-il
demander un congé pour participer à un stage de préparation à la
retraite .

Le stage doit avoir fait l'objet d'un agrément, accordé par arrêté
du Premier ministre « en considération de l'intérêt que pré­
sente le stage pour la formation professionnelle continue »
(art . L. 930-1 . — VIII). Un arrêté du 11 janvier 1972 a énuméré
les stages qui sont agréés de plein droit : ainsi les stages organisés
par des établissements d'enseignement public, par les chambres de
commerce ou des métiers , ceux qui ont fait l'objet d'une convention
avec l'Etat qui s'est engagé à rémunérer les stagiaires, etc. Encore
que sur ce point la liste exhaustive soit difficile à établir.

L'exercice du droit au congé ne doit pas mettre en difficulté
l'entreprise. C'est pourquoi lorsque plusieurs travailleurs d'une entre­
prise de plus de 100 personnes demandent un congé de formation,
la satisfaction accordée à certaines demandes peut être différée si
le pourcentage des travailleurs simultanément absents au titre de ce
congé devait dépasser 2 % de l'effectif total de l'établissement
(art. L. 930-1-II) . Dans les entreprises de moins de 100 personnes,
c'est le nombre d'heures des stages demandés qui ne doit pas
dépasser 2 % du nombre total des heures de travail effectuées dans
l'établissement . Le congé ne doit pas être différé de plus d'un an .

Des difficultés se sont élevées au sujet du dénombrement des
travailleurs simultanément absents . Les travailleurs envoyés en stage
à l'initiative de l'employeur doivent-ils entrer en compte ? Il ne le
semble pas puisque la loi vise les travailleurs qui « demandent » un
congé. Cependant le décret d'application du 10 décembre 1971 avait
décidé que les salariés envoyés en stage par l'employeur seraient re­
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tenus pour moitié dans le calcul des 2 % . Le Conseil d'État a annulé
cette disposition, à la suite de quoi, une loi du 28 juin 1974 (/.O.
25 juillet) a disposé qu'à titre transitoire et jusqu'au 1er juillet 1975,
les travailleurs qui suivent des stages de formation à l'initiative de
l'employeur seraient retenus pour moitié dans le calcul du pourcenta­
ge prévu à l'article L. 930-1 .

Si l'employeur peut parfois différer le congé, il peut aussi le re­
fuser s'il estime, avis pris du comité d'entreprise ou, s'il n'en existe
pas, des délégués du personnel, que l'absence du postulant serait pré­
judiciable à l'entreprise . L'inspecteur du travail est l'arbitre des dif­
férends éventuels .

La durée du congé correspond à celle du stage envisagé, dans la
limite d'un an pour les stages à plein temps et de 1.200 heures pour les
enseignements discontinus ou à temps partiel . Le temps de stage est
assimilé à un temps de travail pour l'acquisition des congés payés et
de l'ancienneté

Le droit, au congé n'aurait que peu d'intérêt si le stagiaire perdait
toute rémunération et les avantages sociaux attachés à sa condition de
salarié . La loi y a pourvu dans une certaine mesure : les stagiaires
peuvent être rémunérés par leur employeur, par un fonds de for­
mation ou par l'Etat.

S'ils sont envoyés en stage par décision de leur employeur, ils
conservent leur rémunération antérieure . Ils sont également rému­
nérés par l'employeur s'ils suivent un stage pour lequel l'employeur
s'est engagé conventionnellement dans le cadre d'accords paritaires
passés dans sa branche d'activité.

Il se peut que la rémunération des stagiaires soit prise en charge
par un fonds d'assurance-formation auquel l'employeur a versé une
contribution au titre de la formation continue. Enfin, ils peuvent rece­
voir une aide de l'Etat s'ils suivent l'un des stages définis à l'article
L. 940-2 du Code du travail :

— stages de conversion et de prévention s'adressant à des tra­
vailleurs d'au moins dix-huit ans dont le contrat est rompu (stages de
conversion) ou qui sont menacés de licenciement (stages de préven­
tion) ; ces stages permettent au travailleur licencié d'accéder à un
nouvel emploi et à celui qui est menacé de licenciement de préparer
sa mutation ;

— stages d'adaptation qui facilitent l'accès à un premier ou à
un nouvel emploi de travailleurs titulaires d'un contrat de travail et
rémunérés par leur employeur ;

— stages de promotion professionnelle ;
— stages d'entretien et de perfectionnement ouverts aux travail­

leurs titulaires d'un contrat de travail ;
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— stages de préformation, formation, préparation à la vie pro­
fessionnelle ou de spécialisation ouverts à des jeunes gens de seize
à dix-huit ans sans contrat de travail.

Ces divers stages n'ouvraient droit à une aide de l'Etat que s'ils
avaient fait l'objet d'un agrément ou d'une convention passée avec
l'Etat et prévoyant la rémunération des stagiaires . En outre, il était
exigé des stages de promotion professionnelle et de ceux d'entretien
et de perfectionnement qu'ils soient inscrits sur une liste spéciale .

Chaque catégorie de stage donne lieu à une rémunération calcu­
lée d'une manière particulière . Dans les cas où le stagiaire est rému­
néré par son employeur, ce n'est pas à lui , mais à l'employeur que
l'aide sera versée.

Dans l'état actuel des textes , il peut arriver qu'un stagiaire n'ait
droit à aucune rémunération si le stage qu'il a choisi n'est pas prévu
par des accords paritaires obligeant son employeur, ni ne répond aux
définitions de l'article L. 940-2 du Code du travail.

La rémunération des stagiaires présente encore des lacunes,
comme on le verra plus loin. Il n'en va plus de même de leur cou­
verture sociale depuis la loi du 31 décembre 1974, qui a modifié les
dispositions primitives de la loi de 1971 dans le sens d'une amélio­
ration et de la simplification de la protection sociale des stagiaires .

Toutes les personnes qui suivent un stage de formation profes­
sionnelle sont obligatoirement inscrites à la Sécurité sociale : celles
qui, avant leur stage, étaient affiliées à un régime restent affiliées à ce
régime ; celles qui ne l'étaient pas sont affiliées en principe au régime
général .

Lorsque le stagiaire est rémunéré par l'Etat ou ne reçoit aucune
rémunération, les cotisations sont intégralement prises en charge par
l'Etat et calculées suivant un tarif forfaitaire révisable chaque année.
S'il est rémunéré par son employeur, l'Etat participe aux cotisations
dans la mesure où il prend en charge la rémunération du stagiaire .

Le stage est assimilé à une période de travail pour l'assurance
maladie et maternité, de même que pour le calcul des pensions de
vieillesse . Tous les stagiaires bénéficient de l'assurance accidents du
travail .

2° Les salariés et la mise en œuvre de la formation permanente.

Dans les entreprises possédant un comité d'entreprise, les tra­
vailleurs, par l'intermédiaire de leurs représentants au comité, ont
vocation pour délibérer sur les problèmes propres à l'entreprise rela­
tifs à la formation professionnelle, avant que des décisions ne soient
arrêtées . De même les résultats des actions de formation sont soumis
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au comité. Enfin, celui-ci ou, à défaut, les délégués du personnel, in­
terviennent, mais il ne s'agit que d'un avis , lorsque l'employeur en­
visage de refuser un congé de formation qui risque de porter préju­
dice à l'entreprise.

Il ne semble pas à l'expérience que l'influence des comités d'en­
treprise sur l'établissement des programmes de formation ait été en­
core très grande et on peut espérer que le texte que nous examinons
sera l'occasion d'une prise de conscience progressive de l'intérêt de
ces problèmes par les représentants du personnel en leur donnant
certaines prérogatives.

II . — LE ROLE DE L'EMPLOYEUR
DANS LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Tout employeur privé occupant au moins dix salariés est tenu
de participer au financement de la formation continue. Sa contribution
annuelle est assise sur le montant des salaires de l'année correspon­
dante . Elle est directement employée en faveur d'une action de for­
mation continue, sinon elle se transforme en un impôt versé au Tré­
sor.

1° Le montant de la contribution patronale.

Il a été fixé par la loi de 1971 à 0,8 % des salaires (au sens de
l'art . 231-1 du Code général des impôts) payés pendant l'année en
cours . Ce pourcentage devait s'élever progressivement pour atteindre
2 % en 1976 . En fait, après être passé à 1 % , il n'a pas dépassé ce
taux compte tenu des difficultés rencontrées par les entreprises .

2° Les modalités du versement.

L'employeur peut s'acquitter de sa contribution de diverses
manières suivant l'article L. 950-2, du Code du travail :

— Tout d'abord, il peut financer les stages au profit de son
propre personnel, que ces stages soient organisés dans l'entreprise
ou en dehors de l'entreprise, à la suite de conventions de formation
passées avec des organismes dispensateurs de formation.

Depuis la loi du 31 décembre 1974, les dépenses de formation
effectuées par l'employeur au profit de son personnel sont retenues
pour leur montant total, déduction faite des « concours reçus de
personnes de droit public ou d'organismes internationaux de droit
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public ». Primitivement, ces concours n'étaient pas déduits et l'em­
ployeur qui en avait bénéficié pouvait se trouver largement exonéré
de sa contribution . D'autre part, les dépenses d'équipement ne peuvent
plus être déduites ; seul le sera l'amortissement de ces dépenses pour
l'année considérée

— L'employeur peut aussi verser sa contribution à un fonds
d'assurance-formation. Ces fonds d'assurance-formation sont établis
par convention et doivent être agréés par un arrêté du Premier mi­
nistre ; ils financent les dépenses afférentes à des stages de formation
au moyen des versements qu'ils reçoivent d'employeurs et de sala­
riés . Si le fonds a une personnalité distincte de celle de l'employeur,
les versements que ce dernier fait au fonds bénéficient d'exonérations
fiscales et sociales .

Enfin, dans la limite de 10 % de sa contribution totale, l'em­
ployeur peut subventionner des organismes ayant fait l'objet d'un
agrément sur le plan national, ou d'une reconnaissance par le préfet
sur le plan régional, en raison de l'intérêt qu'ils présentent pour la
formation continue (organismes de recherche, de formation de for­
mateurs, par exemple).

Chaque année, l'employeur adresse à la recette des impôts une
déclaration, qui mentionne le montant total de sa contribution et
les versements qu'il a effectués en faveur de la formation continue,
avec leur justification.

Cette déclaration doit être accompagnée, pour les entreprises
de plus de 50 personnes, du procès-verbal de la réunion du comité
d'entreprise au cours de laquelle le comité, conformément à l'ar­
ticle L. 950-3 du Code du travail, a délibéré sur les problèmes de
formation propres à l'entreprise ou — au cas où aucun comité n'aurait
pu être constitué dans l'entreprise — d'un procès-verbal de carence.

En l'absence de l'un ou l'autre de ces procès-verbaux, la contri­
bution de l'employeur est majorée de 50 % .

Ces dispositions revêtent une grande importance. Si les comités
d'entreprise n'ont pas toujours pris grande part à l'élaboration des
programmes de formation de l'entreprise, tout au moins, dans la
crainte d'une majoration de leur contribution, beaucoup d'employeurs
ont-ils fait diligence pour installer un comité dans leur entreprise
qui n'en possédait pas encore.

Si les versements dont justifie l'employeur n'atteignent pas le
montant assigné à sa contribution, la différence est versée au Trésor
selon les modalités, garanties et sanctions applicables aux taxes sur
le chiffre d'affaires . Si, au contraire, les danses de formation ont été
supérieures à la contribution obligatoire, l'excédent peut être reporté
sur les trois années suivantes . On verra comment l'on peut parfaire
ce dispositif.
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III . — LES ORGANISMES DISPENSATEURS DE FORMATION

1° La loi du 16 juillet 1971 .

Elle a laissé la plus grande liberté aux organismes dispensateurs
de formation afin de conserver une certaine souplesse au dispositif
de la formation continue et de laisser jouer l'initiative privée. Aussi
un vaste marché de la formation s'est-il constitué et certains abus se
sont-ils produits .

2° La loi du 31 décembre 1975.

Elle a soumis ces organismes à diverses obligations, tout en res­
pectant leur liberté de création. Les personnes physiques ou morales
qui veulent dispenser une formation et conclure des conventions
de formation doivent préalablement déclarer leur existence, leurs
objectifs et leurs moyens à l'autorité administrative. Leur cessation
d'activité est aussi déclarée.

Chaque année, elles doivent adresser à l'autorité administrative
un état d'utilisation des sommes reçues des employeurs, accompagné
d'un bilan pédagogique et culturel .

La publicité desdits organismes est réglementée. Elle ne doit
faire aucune mention du caractère libératoire de certaines dépenses,
ni comporter d'allégation inexacte relative à la formation donnée.

Le démarchage rémunéré à la commission ou ayant pour objet
la vente d'un plan ou la souscription d'une convention de formation
est interdit.

Ces dispositions sont sanctionnées par des amendes de 2.000 à
20.000 F. De plus, les infractions relatives au démarchage peuvent
être punies d'un emprisonnement de deux mois à un an.

La loi du 31 décembre 1975 s'est également intéressée à l'exé­
cution des conventions de formation conclues entre dispensateurs de
formation d'une part, employeur ou groupement d'autre part. En cas
d'inexécution partielle ou totale de la convention, l'organisme doit
rembourser à son cocontractant les sommes qui n'ont pas été effecti­
vement dépensées .

Les manœuvres frauduleuses des contractants, les dépenses non
justifiées ou excessives sont sanctionnées par le versement au Trésor
d'une somme double.
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IV. — LE RÔLE DE L'ÉTAT DANS LA FORMATION CONTINUE
ET BILAN DE SA POLITIQUE

1° Les structures.

L'Etat définit la politique de la formation professionnelle con­
tinue en accord avec les représentants des employeurs et des travail­
leurs, au moyen d'un comité interministériel, placé sous la présidence
du Premier ministre et la vice-présidence du ministre de l'Education.
Le Conseil national de la formation professionnelle, de la promotion
sociale et de l'emploi joue un rôle consultatif.

On trouve à l'échelon régional des comités régionaux de la pro­
motion sociale et de l'emploi ; au plan départemental, des comités
départementaux.

Pour développer les actions de formation continue qui lui
paraissent les plus intéressantes, l'Etat dispose de l'agrément qu'il est
appelé à donner à certains stages, aux fonds d'assurance-formation
ainsi qu'aux organismes habilités à recevoir les 10 % de la contri­
bution patronale. Il passe avec les organismes de formation des con­
ventions qui prévoient les modalités de son aide financière, rémuné­
ration des stagiaires, aides au fonctionnement et à l'équipement .

Tel se présente le régime juridique mis en place depuis huit ans .
Avant d'aborder les conditions dans lesquelles le projet de loi a été
présenté, il convient de rappeler pour mieux en appréhender la portée
le bilan chiffré de la formation continue.

2° Bilan du financement.

Au cours de l'année 1976, près de 2.700.000 travailleurs ont
reçu, à un titre ou à un autre, une formation, soit un travailleur sur
huit pour un total de 300 millions d'heures, soit une moyenne de
120 heures par stagiaire. L'action entreprise dans le domaine de
la formation a connu une grande activité. Le budget total consacré
à la formation professionnelle s'est élevé à 3,1 milliards de francs
pour la participation de l'Etat, auxquels il convient d'ajouter 6,2 mil­
liards de francs provenant des entreprises .
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Le tableau ci-après récapitule les différentes actions financées
par l'État et par les entreprises entre 1972 et 1976 ( 1 ).

1972 1971 1974 1975 1976 (4)

Stagiaires en formations (2) :
Etat 958.000 956.000 888.000 877.000 782.000

Entreprises 1.049.000 1.492.000 1.790.000 1.840.000 1.740.000

Fonds d'assurance-formation » 33.000 60.000 120.000 190.000

Ensemble (3) 1.760.000 2.260.000 2.550.000 2.720.000 2.670.000

Heures-stagiaires :
Etat 182.000.000 180.000.000 185.000.000 180.000.000 185.000.000

Entreprises 78.000.000 103.000.000 110.000.000 110.000.000 101.000.000

Fonds d'assurance-formation » 2.090.000 5.000.000 8.010.000 16.000.000

Ensemble (3) 241.000.000 268.000.000 288.000.000 291.000.000 300.000.000

Budget (milliards de francs) (4) :
Etat (5) 1,7 2,0 2,3 2,7 3,1
Entreprises 2,8 2,7 5,0 5,8 6,2

(1) L'apprentissage ressortissant aux premières formations , ni ses effectifs, ni son budget de fonctionnement ne sont compris dans les statistiques de ce
chapitre.

(2) Stagiaires ayant suivi un stage ou une partie de stage au cours de l'année civile .
(3) L'Etat et les entreprises assurent conjointement le financement de la formation d'un certain nombre de stagiaires, ce qui explique que les chiffres

de la troisième ligne ne constituent pas l'addition rigoureuse des deux lignes précédentes.
(4) Les résultats sont provisoires.

(5) Il s'agit des dotations initiales ; il n'est pas tenu compte des crédits ajoutés par les lois de finances rectificatives, notamment en 1975 .

3° L'aide de l'Etat.

Elle s'est concrétisée au cours de l'année 1976 par l'organi­
sation de 185 millions d'heures-stagiaires, suivies par 780.000 per­
sonnes. Sur ce chiffre, 58 % ont achevé une formation, d'autres ont
suivi un cycle qui s'est prolongé au cours de l'année 1977 .

L'enveloppe financière consacrée par l'Etat se décomposait de
la manière suivante :

— 1,16 milliard de francs pour la rémunération des stagiaires ;
— 0,3 milliard de francs pour l'équipement des centres ;
— 1,65 milliard de francs pour le fonctionnement des stages,

soit un total de 3,1 milliards de francs.

Parmi les 780.000 stagiaires de l'année 1977, 632.000 ont reçu
des cours oraux alors que 150.000 recevaient des cours à distance.

Il convient de distinguer dans les cours oraux que 36 % sont
destinés à des demandeurs d'emploi, 49 % à des stagiaires qui suivent
des actions de promotion et 15 % pour l'adaptation ou le perfec
tionnement professionnel.
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Le problème spécifique des demandeurs d'emploi.

Les formations sont en moyenne de 685 heures, c'est-à-dire
beaucoup plus longuet que celles de la promotion et de l'adaptation,
qui se situent respectivement à 480 et à 180 heures . La subvention
s'établit en moyenne à 1 1 francs par heure-stagiaire.

L'Etat prend en charge intégralement le fonctionnement de ces
formations.

Notons que parmi les demandeurs d'emploi ayant reçu une for­
mation au cours de l'année 1977 : 12.000 jeunes sont passés en stage
de préformation par l'A.F.P.A., 38.000 jeunes suivent des actions de
formation dans le cadre de conventions pour une durée moyenne
de 770 heures, enfin, 39.000 jeunes militaires du contingent sans
qualification ont été inscrits dans les divers niveaux d'enseignement
public.

Les contrats emploi-formation ont été de 17.256 pour l'année
1977 ; 47 % des bénéficiaires de ces contrats sont âgés de moins de
dix-huit ans, 35 % de moins de vingt et un ans et 18 % de moins de
vingt-cinq ans.

Simultanément, près de 40.000 jeunes de seize à dix-neuf ans
ont été accueillis dans des stages de promotion ou de conversion
conventionnés .

Enfin, près de 70.000 jeunes suivent les formations de l'A.F.P.A.
ou des cours à distance, de telle sorte que l'ensemble des formations
financées par l'Etat représente 25 % du groupe d'âge de seize à
dix-neuf ans.

Le tableau ci-après récapitule la part du financement pour
chaque tranche d'âge :

1976.

16-19 ma 20-24 ans 25-34 ans 35-44 «la
45 un

et plus Total

Effectifs 199.000 215.000 224.000 111.000 33.000 782.000

Pourcentage 25 28 29 14 4 100

Les actions de promotion sociale.

Élément essentiel de la formation professionnelle, ces actions
se regroupent de la manière suivante : à côté des cours dispensés par
le Conservatoire national des Arts et Métiers, on relève les stages
organisés en faveur des agriculteurs notamment certaines actions
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Sénat 389.-2

de formation collective organisées par les régions, les cours conven­
tionnés de promotion longue durée ( 1.200 heures en moyenne), enfin
les cours de promotion sociale proprement dits qui regroupent près
des deux tiers des effectifs suivant les promotions.

Sur les 209.000 stagiaires recensés, 47.000 suivent les cours sub­
vention, par le ministère de l'Education et 159.000 des cours
conventionnés.

Les cours conventionnés sont, dans leur majorité, dispensés
dans les établissements du système éducatif public, et se répartissent
comme suit :

— enseignement secondaire : 32 % ;
— enseignement supérieur : 30 % ;
— chambres de métiers, chambres de commerce : 14 % :
— collectivités locales : 5 % ;
— organismes professionnels privés : 19 % .

La durée moyenne de ces cours se situe aux environs de
400 heures . Il faut noter que la promotion professionnelle du niveau
des ingénieurs et des techniciens concerne 27 % des stagiaires .

La participation de l'Etat à ces cours s'établit à 4,6 francs par
heure-stagiaire, mais ce taux varie sensiblement suivant les niveaux.

Les actions d'adaptation et de perfectionnement professionnel.

Ces formations qui ne concernent que 15 % des effectifs des
stagiaires et 3 % du budget, se répartissent de la manière suivante :
les formations en faveur des travailleurs émigrés, les formations
d'adaptation pour les jeunes travailleurs, destinées essentiellement
à l'obtention d'une qualification professionnelle à l'issue des stages
de très longue durée (800 heures), les sessions d'initiation à la ges­
tion organisées en faveur des artisans et des commerçants, les forma­
tions des formateurs de la F.P.A.

Les dépenses du fonds de formation professionnelle et de pro­
motion sociale, au titre de l'exercice 1977 , se sont élevées à
619.842.658 F dont 204.969.627 F de crédits transférés aux minis­
tères, 396.320.208 F de crédits délégués aux préfets de région, et
18.552.823 F de crédits d'intervention directe .

On remarque, dans cette ventilation, la forte diminution des
crédits transférés aux ministères et l'augmentation simultanée de
ceux attribués aux régions .

Les tableaux suivants récapitulent de façon détaillée la venti­
lation de l'utilisation des crédits des fonds de formation profession­
nelle et de promotion sociale.
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A. — CRÉDITS TRANSFÉRÉS AUX MINISTÈRES

Ministère! 1975 1976
(l'r semestre)

1977

Agriculture 17.930.732 16.827.259 25.259.535
Culture 1.150.000 980.000 1.742.000
Défense 6.360.000 6.730.000 7.400.000
Education 82.816.251 69.147.108 65.411.892
Universités 40.646.865 37.100.000 38.500.000
Industrie, Commerce et Artisanat 30.578.818 21.232.000 21.765.000
Economie et Finances » 500.000 »

Equipement 300XXX) » »

Jeunesse et Sports 2.200.000 2.200.000 2.991.200
Transports 1.5 12.000 1.890.000 2.100.000
Travail 78.550.000 23.000.000 22.400.000
Santé 19.035579 17.380.000 13.600.000
Tourisme 1.241.826 1.910.000 3.800.000

Total général des crédits
transférés 282.322.071 198.896.367 204.969.627

B. — CRÉDITS DÉLÉGUÉS AUX PRÉFETS DE RÉGION

Réglons 1975 1976 1977

Alsace 14.994.872 18.098.000 17.200.000
Aquitaine 13.481.000 15.205.240 15.949.700
Auvergne 4540.000 6.281.200 6.634.160
Bourgogne 9.719.500 9.403.000 9.800.000
Bretagne 10.980.000 15.431500 15.800.000
Centre 5.600.000 8.775.000 7.026.663
Champagne - Ardenne 4.403.000 5300.000 6.170326
Corse 2.575.000 3.936.000 4.000.000
Franche-Comté 5.701.000 6.577.000 7.422.600
Ile-de-France 67.849.724 62.187.400 69.467.841
Languedoc-Roussillon 11.500.000 11.164.000 10.800.000
Limousin 3300.000 3.605.000 4.200.000
Lorraine 22.805.000 31.657500 33.750.000
Midi - Pyrénées 15.925.000 18.196.860 16371.919
Nord - Pas-de-Calais 24.670.000 23.924.500 24.300.000
Basse-Normandie 5.935.000 6.171.000 6.300.000
Haute-Normandie - 4.780.000 6.797500 7.482.632
Pays de la Loire 19.920.000 24.613.400 22.013.920
Picardie 10550.000 8.300.000 8.140.000
Poitou - Charentes 11.521.700 10.146.500 13.783.317
Provence - Alpes - Côte d'Azur 32.178.720 28.080.000 29.652.930
Rhône - Alpes 33.451.000 37.186.000 42.054.200

D.O.M. :

Guadeloupe 900.000 1.790.000 2.600.000
Guyane 350.000 890.000 1.100.000
Martinique 2.000.000 2.870.000 3300.000
Réunion 2.300.000 9.140.000 11.000.000

Total 341530516 375.725.700 396320508
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C. — INTERVENTIONS DIRECTES SUR CHAPITRE 43-03

Principaux organismes
!

1975

I

1976
1977

(I" semestre)

I.N.F.F.O. (ex. C.N.I.P.E.)
Organisations syndicales
A.C.U.C.E.S
A.D.E.P
Actions expérimentales, études, etc. . .

6.435380
6.057.400
9.800.000
1.974.000
1348.000

(1) 12.840.000
5 .609.900

(région )
366.300
866.927

(1) 13.925.000
4394.823
»

»

233.000

Total i 25.614.780 19.683.127 18352.823

(I) Depuis 1976 l'ensemble des aides publiques attribuées à l'I.N.F.F.O. sont regroupées au chapitre 43.03 :
cet organismes ne reçoit plus de subvention du Commissariat général au Plan .

Les opérations d'investissement mises en œuvre à l'aide des
crédits de la dotation en capital du fonds de la formation profes­
sionnelle et de la promotion sociale ont porté sur 107.653.000 F
d'autorisations de programme en 1976 et sur 102.200.000 F en 1977
(premier semestre). Ces crédits se sont trouvés répartis de la façon
suivante :

L'effort consenti en faveur de l'apprentissage s'est ralenti par
rapport aux années antérieures.

1976 1977

Ministères 13,50 % 11,20 %

Régions 86,50 % 84,20 %

Les crédits consacrés à l'équipement des centres de formation
d'apprentis (C.F.A.) ont été de 72.500.000 F en 1976 et de
57.200.000 F en 1977 . Les centres de formation d'apprentis financés
en 1977 l'ont été dans les secteurs suivants :

Secteur» 1976 1977

Métiers
Bâtiment
Commerce - Industrie

Agriculture
Autres catégories de C.F.A

43.800.000
9.900.000

12.800.000

6.000.000

»

28.300.000
4.300.000

14.400.000
2.000.000

8.200.000

Total 72.500.000 57.200.000
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CRÉDITS D'ÉQUIPEMENT DÉLÉGUÉS AUX RÉGIONS

Autorisations de programme.

Réglons 1975 1976 1977

Alsace 3.576.500 1500.000 5.000.000
Aquitaine 3.700.000 3.000.000 3500.000
Auvergne 3.900.000 2550.000 2.100.000

Bourgogne 8.100.000 1.000.000 5.000.000

Bretagne 7.960.000 6.800.000 8.800.000
Centre 5.150.000 4.000.000 3.200.000

Champagne - Ardenne 3.800.000 3.000.000 4.200.000
Corse 1.800.000 2.000.000 900.000
Franche-Comté 3.800.000 1.000.000 1.400.000
Languedoc - Roussillon 7500.000 3.200.000 4.000.000
Limousin 1.300.000 1.500.000 2.000.000
Lorraine 6.800.000 3.500.000 2.000.000

Midi - Pyrénées 3.100.000 4500.000 4.700.000
Nord - Pas-de-Calais 5.000.000 7.000.000 5.000.000
Basse-Normandie 7500.000 5.800.000 100.000
Haute-Normandie 2.050.000 3.877.000 il) 4.200.000
Pays de la Loire 6.700.000 5.237.000 4.100.000
Picardie 4.150.000 2.000.000 2.200.000
Poitou - Charentes 1.817.000 5.100.000 4.400.000

Provence - Alpes - Côte d'Azur 9.300.000 8.150.000 6.800.000

Rhône - Alpes 9.700.000 6.800.000 6.800.000
Ile-de-France 10.200.000 8.800.000 9.900.000
Départements d'outre-mer 6.950.000 3.005.000 »

Totaux : délégués 123.453.500 93.119.000 90.300.000

Totaux : transferts + délé­
gations 147.866500 107.653.000 (2) 106.100.000

(1) Dont 2.600.000 F au titre des villes nouvelles.

(2) Reste à affecter à la date du 30 juin 1977, sur dotation 1977 : 403.715 F.

Les équipements de formation professionnelle proprement dite
sont en progression très nette : 45.000.000 F en 1977, contre
35.150.000 F en 1976. La répartition des crédits par type de centres
de formation continue s'établit de la façon suivante :

Secteurs 1976 1977

Secteur agricole 5.200.000 8500.000
Secteur industriel 8.700.000 6500.000
Organismes consulaires 5.800.000 12.400.000
Grands organismes de formation 6.650.000 6.700.000
Equipements spécialisés 5.800.000 8.600.000
D.O.M 3.000.000 2.700.000

35.150.000 45.000.000
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La répartition au titre des différents ministères a connu de
grandes disparités au cours des exercices 1975, 1976 et 1977 :

Ministères 1975 1976 1977

Agriculture 2.800.000 480.000 2.900.000
Commerce et artisanat 8.705.000 6.764.000 >

Education 2.000.000 » 1.800.000
Industrie 8.8 /0.000 2.300.000 100.000

Jeunesse et sports » » 500.000

Tourisme » 800.000 1.900.000
Travail 2.038.000 590.000 1.500.000
Universités » » 500.000

D.O.M » 3.600.000 2.700.000

Total 24.413.000 14.534.000 11.900.000

Enfin, il convient de rappeler la répartition par régions des
crédits figurant au chapitre 65-00.

La rémunération des stagiaires.

La rémunération des stagiaires pour l'année 1976 s'est élevée
à 1.524.000.000 F contre 1.180.000.000 F en 1975 .

Le tableau ci-après indique précisément une répartition entre
les différents types de formation. Il montre en particulier l'accrois­
sement des actions qui sont liées directement à l'emploi :
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Rémunération 1975 Rémunération 1976

I. — Formations visant à l'insertion ou la réinsertion
dans l'emploi :

Conversion :

Stages conventionnés 144 227

Agréments 80 49
A.F.P.A 482 617

Mises à niveau » 9

Promotion :

Stages conventionnés 30 52

Agréments 90 90

Stages spécifiques :
Jeunes 60 102

Femmes 25 35

Handicapés 60 70

II . — Formations visant à l'adaptation à l'emploi :
Conventions formation professionnelle, promotion
sociale 25 22

Conventions fonds national de l'emploi 13 17

III . — Formations visant à l'amélioration de l'emploi :
Agriculteurs 113 159

Commerçants, artisans 50 60

IV. — Travailleurs immigrés , . 8 15

Total 1.180 1524

Pourcentage de l'enveloppe 99,8 100

En conclusion de ce bilan de l'action de l'Etat il convient de
relever dès maintenant la part très importante prise dans la résorp­
tion des problèmes directement issus de la crise économique, mais
parallèlement un certain abandon de la perspective de l'éducation
permanente.

V. — L'ACTION DES ENTREPRISES

1° Généralités.

119.000 entreprises représentant plus de 10 millions de salariés
et une masse salariale de 380 millions de francs ont participé, en
1976, à la formation professionnelle continue. Les dépenses, effecti­
vement, se sont élevées à 6,15 milliards de francs, c'est-à-dire un taux
de participation voisin de 1,61 % .
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Par ailleurs , les versements directs effectués au Trésor pour
insuffisance de participation se sont élevés à 238 millions de francs
en 1976 contre 223 millions de francs en 1975 . 1.746.000 salariés
ont bénéficié de 101 millions d'heures de stages au cours de l'année
1976.

Le tableau ci-après récapitule les données générales des actions
de formation financées par les entreprises :

1972
Résultats définitifs

1973
Résultats définit!!»

1974
Résultats définitifs

1975
Résultats définitifs

1976
Résultats provisoires

Nombre d'entreprises 113.000 117.000 121.000 123.000 119.000

Montant des salaires versés (milliards de francs) 207 248 306 353 382

Participation minimum (millions de francs) . . 1.700 (0,8 %) 2.000 (0,8 %) 3.000 (1 %) 3.500 (1 %) 3.800 (1 %)

Dépenses effectivement consenties (millions
de francs) 2.800 3.700 5.000 5.750 6.150

Taux de participation 1,35 % 1,49 % 1,63 % 1,63 % 1,61 %

Versements au Trésor (millions de francs) . . I

- pour insuffisance de participation 170 170 219 223 238

- pour défaut de consultation du comité
d'entreprise 7,5 9 ,5 13 12 11

Nombre de salariés 9.760.000 10.210.000 10.470.000 10.440.000 10.000.000

Nombre de stagiaires 1 .050.000 1.490.000 1.790.000 1.840.000 1.740.000

Pourcentage de salariés ayant
effectué un stage 10,7 % 14,6 % 17,1 % 17,6 % 17,4 %

Le financement des actions de formation en faveur des deman­
deurs d'emploi a atteint 3 millions de francs auxquels ont participé
850 entreprises .

Les catégories socio-professionnelles des stagiaires ont connu, au
cours de l'année 1976, une certaine évolution comme l'indique le
tableau ci-après :

1972 1973 1974 1975 197*

% % % % %

Manœuvres. Ouvriers spécialisés 191.000 18 256.000 17 301.000 17 292.000 16 292.000 17

Ouvriers et employés qualifiés 376.000 36 612.000 41 789.000 44 840.000 46 797.000 46

Agents de maîtrise. Agents techniques.
Techniciens 282.000 27 371.000 25 429.000 24 429.000 23 392.000 22

Ingénieurs et cadres 201.000 19 251.000 17 275.000 15 276.000 15 259.000 15

Total 1.050.000 100 1.490.000 100 1.794.000 100 1.837.000 100 1.740.000 100
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On notera que le pourcentage des ouvriers va croissant. Il était,
en 1972, de 36 % ; il est, en 1976, de 46 % . Simultanément, la part
dés ingénieurs et cadres diminue pour la même période de 19 %
à 15 % . Celle des manœuvres et ouvriers spécialisés , en revanche, se
stabilise .

Le taux de participation des entreprises de 1,6 % est un taux
moyen. C'est dire qu'il recouvre des situations diverses .

Le tableau ci-après fait ressortir que, pour les petites entreprises,
le taux se situe aux environs de 0,71 % alors que, pour celles de
plus de 2.000 salariés, il est voisin de 2,47 % :

Entreprises de
10 k 19

salariés

20 à 49

salariés

50 à 499

salariés

500 à 1.999
salariés

2.000
salariés
et plus

Ensemble
de*

entreprises

Nombre d'entreprises 46.000 46.300 23.500 1.900 500 118.800

Montant des salaires versés (millions de
francs 22.920 49.596 112.832 64.850 132.233 382.431

Dépenses effectivement consenties (millions
de francs) 163 433 1.321 971 3.266 6.154

Taux de participation 0,71 % 0,87 % 1,17 % 1,50 % 2,47 % 1,61 %

Versements au Trésor (millions de francs) . . 82 100 53 3 » 238

Nombre de salariés 653.000 1.444.000 3.174.000 1.698.000 3.040.000 10.009.000

Nombre de stagiaires 23.000 78.000 426.000 334.000 879.000 1.740.000

Pourcentage des salariés ayant suivi un stage . . 3,5 % 5,4 % 13,4 % 19,7 % 28,9 % 17,4 %

De la même manière, la répartition des stagiaires par catégories
s'établit de façon distincte suivant la taille des entreprises . On note,
en particulier que le nombre des ingénieurs et cadres est beaucoup
plus important dans les actions de formation dans les petites entre­
prises que dans les grandes .
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Entreprises de
10 à 19

salariés

20 à 49

salariés

50 i 499
salariés

500 à 1.999

salariés

2.000
salarié»

et plus

Ensemble
de*

entreprit»»

Manœuvres, ouvriers spécialisés 14 % 12 % 18 % 20 % 15 % 17 %

Ouvriers et employés qualifiés 43 % 46 % 45 % 41 % 48 % 46 %

Agents de maîtrise, agents techniques, techni­
ciens 16 % 20 % 20 % 22 % 25 % 22 %

Ingénieurs et cadres 27 % 22 % 17 % 17 % 12 % 15 %

Total 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 %

Effectif total des stagiaires 23.000 78.000 426.000 334.000 879.000 1 .740.000

Les congés formation accordés sur demande expresse du salarié
auraient été, pour 1976, au nombre de 58.000 contre 68.000 en 1975
et 88.000 en 1974 . Cette régression est due, en partie, à la place prise
par les jeunes dans les contrats emploi-formation qui se substituent le
plus souvent à ce type de congé. On peut néanmoins regretter la part
relativement modeste de ces congés dans l'ensemble des actions de
formation organisées par les entreprises.

2° Les fonds d'assurance-formation.

84 fonds d'assurance-formation des salariés existaient au 31 juil­
let 1977 . Le nombre des salariés relevant des entreprises adhérant
à un F.A.F. s'est élevé à 2.680.000, soit 6 % des salariés pour 54.600
entreprises . Il faut noter la régression de la participation des entre­
prises occupant 10 à 19 salariés .

D'autre part, les ressources des F.A.F. ont augmenté de 25 %
pour la période 1975-1976 .

Au cours de l'année 1976, 190.000 stagiaires dont 52.000 femmes
ont été formés avec le concours total ou partiel des F.A.F. , le nombre
d'heures-stagiaires dépassant les 16 millions . Il faut toutefois ana­
lyser ces résultats avec prudence.

Les situations sont très diverses suivant l'ancienneté des F.A.F.
et la dimension professionnelle du secteur qu'ils concernent .

On peut toutefois penser qu'une progression très sensible va
s'opérer au cours des années à venir.

En revanche, le développement des F.A.F. de non-salariés est
beaucoup plus lent, notamment par le fait que les versements sont
volontaires et ne sont pas libératoires d'une obligation financière .
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Néanmoins, le F.A.F. des exploitants agricoles connaît un certain
développement grâce à la taxe sur les produits agricoles qui lui ga­
rantit une ressource affectée . Celle-ci s'élevait, pour 1976, à 16 mil­
lions de francs. Le projet de loi offre , comme on le verra, les moyens
de les développer.

3° Le contrôle de la participation des entreprises.

L'activité du contrôle au cours des années 1976 et 1977 s'est
établi à 27.689 pour 1976 et 13.720 au premier semestre de l'année
1977 . Les redressements se sont élevés à 14.585.413 F en 1976 et
à 5.907.529 F au 30 juin 1977.

Le nombre d'agents, en 1976, s'élevait à 276 permanents et
vacataires compris , et à 288 au 30 juin 1977 . Il est à notre que le
nombre des contrôles sur pièce et sur place tend à se stabiliser après
avoir connu, entre 1975 et 1976, une forte croissance. De plus, les
redressements opérés à l'occasion de ces contrôles sur pièce dimi­
nuent en 1977 alors que ce type de contrôle a légèrement crû au
cours de la même période.

Votre Rapporteur considère que l'action menée par les entre­
prises est positive, surtout dans la conjoncture actuelle. Certains
perfectionnements pourraient cependant, avec l'expérience, être
apportés .

Il faut, en effet, résoudre le problème de la disparité des parti­
cipations selon la taille des entreprises. Les objectifs de la loi de 1971 ,
qui s'établissaient à 2 % de la masse des salaires en 1976, ne sont
pas atteints . S'il convient d'agir avec circonspection dans la période
de récession que nous traversons, une meilleure redistribution pour­
rait néanmoins être organisée, l'annonce d'un relèvement du taux,
1,1 % pour 1979, va dans le sens souhaité par votre Commission.
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DEUXIÈME PARTIE

L'ÉCHEC DU CONGÉ DE FORMATION
ET LA NÉCESSITÉ D'UNE NOUVELLE LÉGISLATION

I. — UNE EXPÉRIENCE LIMITÉE

1° Le nombre des congés .

Si dans son ensemble le bilan de la formation professionnelle est
plutôt positif, il n'en demeure pas moins nécessaire d'apporter un
certain nombre de perfectionnements commandés par l'expérience.

Ainsi le congé de formation sur lequel on avait fondé beaucoup
d'espoir n'a-t-il reçu qu'une application limitée, situation représenta­
tive de l'orientation de plus en plus utilitaire de la formation continue
et de l'abandon concomitant de l'éducation permanente.

En 1976, l'effectif des bénéficiaires du congé de formation ne
représentait que 2,17 % de l'ensemble des stagiaires de la formation
continue.

Les chiffres portés sur le tableau ci-après sont plus éloquents
qu'un long commentaire :

NOMBRE DE CONGES DE FORMATION

1974 1975 1976

Jeunes de moins de vingt ans 4.000 5.000 2.000

Article 35 de l'accord du 9 juillet 1970 (rémuné­
ration des cent soixante premières heures) .... 23.000 28.000 27.000

Autres congés 61.000 35.000 29.000

Total 88.000 68.000 58.000
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2° Un système complexe.

Sans qu'il soit dans, les intentions de votre Rapporteur de
s'appesantir sur le passé, il convient de rappeler qu'une des causes
essentielles de ce qu'il faut bien appeler un échec tenait dans la légis­
lation de 1977 elle-même.

Celle-ci avait bien posé le droit mais elle n'avait prévu que très
partiellement les conditions financières de son exercice. Sans doute
là où les organismes paritaires ont bien fonctionné, la formation
individuelle a pu se développer, notamment à l'intérieur des plans de
formation des entreprises . Mais il s'agissait le plus souvent d'expé­
riences marginales .

Un autre facteur de l'échec du congé individuel, que le législateur
doit évoquer avec humilité, réside dans la complexité du système
mis en place.

Loin d'être attractif, ce système était plutôt un repoussoir et les
candidats au stage — il y en eut — faisaient preuve d'une certaine
témérité.

Là encore, un tableau sera plus significatif qu'une laborieuse
logorrhée :
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Situation da stagiaire
(«■ 1» janvier 1977) Stages ouverts Rémunération et taux (N.B.) Conditions t remplir

pour être rénuméré Ml do stage

Salariés envoyés en stage par
leur employeur.

Tous les stages. Maintien du salaire antérieur
par l'employeur.

Aucune. A la charge de l'employeur.

Salariés en congé-formation avec
maintien du salaire par l'em­
ployeur.

1 . Stages agréés par les Commis­
sions paritaires de l'emploi.

Maintien du salaire pendant :
• 160 heures pour les stages
d'une durée inférieure à
500 heures ;

• 500 heures pour les stages
d'une durée supérieure à
500 heures.

Salarié :

— du secteur professionnel
couvert par la C.P.E., et

— de la catégorie profession­
nelle prévue par le stage.

Stages rémunérés pendant 160
heures : deux tiers % la charge
de l'employeur
(22 F/heure mini.) ;
(50 F/heure maxi.).

Stages organisés à l'initiative
de l'employeur.

Maintien du salaire par l'em­
ployeur pendant la durée du
stage.

Accord de l'employeur. Pris en charge par l'employeur.

Salariés en congé-formation avec
maintien du salaire par un
fonds d'assurance formation.

2 . Stages agréés par les fonds
d'assurance formation.

Selon les règles particulières
indiquées par les F.A.F.

Selon les règles particulières
indiquées par les F.A.F.

Selon les règles du F.A.F.

Salariés en congé-formation sans
maintien du salaire par l'em­
ployeur.

3 . Centres A.F .-
P.A. et au­
tres centres
collectifs sub­
ventionnés
par le minis-

Stages de promo­
tion profession­
nelle.

Niveau technicien : rémunéra­
tion dans les conditions de
la conversion. Versement par
centre 80 à 100 % du salaire
antérieur.

18 ans. Ne sont pas à la charge du
salarié.

tère du Tra­
vail. Stages E.P.C. * S.M.I.C. horaire. Versement

par centre ou D.D.T.M.O.
Aucune. Si frais de stage, à la charge

totale ou partielle du salarié.

* Sujet B.P.C. i entretien et perfectionnement de» connaissances
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Situation du stagiaire
(au I" Janvier 1977) Stages ouvert! Rémunération et taux (N.B.) Condition! à remplis

pour être rémunéré Frais de stage

Salariés en congé formation
sans maintien du salaire par
l'employeur.

4. Stages con­
ventionnés
prévoyant
l'aide de l'E­
tat à la ré­
munération
des
stagiaires.

Stages de promo­
tion profession­
nelle.

Indemnité de 1.650 à 2.250 F
par mois . Versement par
centre ou D.D.T.M.O.

21 ans.
3 ans de pratique profession­
nelle.

Si frais de stage, à la charge
totale ou partielle du salarié.

Stages E.P.C. * S.M.I.C. horaire. Versement
par centre ou D.D.T.M.O.

Aucune. Si frais de stage, à la charge
totale ou partielle du salarié*

5. Autres stages conventionnés par
l'Etat (sans aide à la rémunéra­
tion).

Aucune. Si frais de stage, à la charge
totale ou partielle du salarie.

6. Stages agréé*
par l'Etat en
vue de la ré­
munération
des stagiaires
(listes spécia­
les publiées
au J.O.).

Stages de promo­
tion profession­
nelle.

1.650 & 2.250 F/mois. Verse­
ment centre ou D.D.T.M.O.

21 ans.
3 ans de pratique profession­
nelle.

Si frais de stage, à la charge
totale ou partielle du salarié

Stages E.P.C. • S.M.I.C. horaire. Versement
centre ou D.D.T.M.O.

Aucune. Si frais de stage, à la charge
totale ou partielle du salarié.

7. Etablissements d'enseignement
public (autres que 4 et 6).

Aucune. Si frais de stage, à la charge
du salarié.

8 . Stages organisés par les C.C.I.,
les Chambres de métier* ou
d'agriculture (autres que 4 et 6).

Aucune. A la charge du salarié.

9. Tous autres stages ne bénéfi­
ciant d'aucune aide financière
de l'Etat, mais correspondant
à la typologie de l'article 10
de la loi du 16 juillet 1971 .

Aucune. A la charge du salarié.

* Stage» E.P.C. : entretien et perfectionnement des connaissances.

Source : « Actualité de la formation permanente ».
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II . — « De Lege Ferenda »

Dans ces conditions, la nécessité d'une réforme qui prendrait en
compte les points faibles révélés par l'expérience s'avérait indispen­
sable .

Il fallait au préalable définir les objectifs précis :
— simplifier les types de stages offerts ;
— organiser les stages en fonction des aspirations des salariés ;
— mettre en place une information digne de ce nom auprès des

travailleurs concernés ;
— garantir l'emploi pendant la durée des stages ;
— maintenir la rémunération ;
— organiser le remboursement des frais de stages .

C'est dans ce sens qu'est intervenu l'avenant du 9 juillet 1974,
à l'accord interprofessionnel du 9 juillet 1970 (Cf. annexe).

III . — L'AVENANT DU 9 JUILLET 1976

Signé par le C.N.P.F., la C.G.P.M.E., la C.F.T.C., la C.G.C. et
la C.G.T.-F.O., ce texte aménageait le régime des congés individuels
par les dispositions suivantes :

— réduction du délai de franchise ;
— aménagement du pourcentage d'absences simultanées ;
— maintien de la rémunération pour certains stages longs ;
— substitution de la notion de « licenciement économique »

à celle de « licenciement collectif » ;
— nouvelle organisation du congé individuel de formation.

Ces dispositions offraient au salarié la possibilité de suivre un
stage agréé de son choix, d'une durée de moins de 500 heures, et de
conserver comme avant sa rémunération antérieure durant les 160 pre­
mières heures et, en plus, une indemnité compensatrice de frais de
formation égale aux deux tiers des frais nécessaires durant cette
même période. Pour un stage de 500 heures et plus, le salarié bénéficie
du maintien de sa rémunération antérieure durant les 500 premières
heures de formation (600 heures pour les cadres) mais aucune prise
en charge des frais de formation n'est prévue.
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Ces aménagements étaient cependant subordonnés à un certain
nombre de conditions . Tel est le cas de la fixation à 0,5 % de l'effectif
de l'entreprise du nombre des travailleurs susceptibles d'être pris en
charge financièrement au même moment.

C'est dans ce contexte qu'est apparue la nécessité de donner
un prolongement législatif à ce dispositif. Pour favorable qu'ait été
l'avenant par rapport au régime antérieur, les lacunes subsistent
et seuls les pouvoirs publics sont en mesure de le compléter.

Tel se présente le présent projet de loi : un complément à un
ensemble de dispositions contractuelles, mais aussi la base de l'exer­
cice effectif du droit au congé de formation.

IV. — ANALYSE DU PROJET DE LOI

Déposé sur le Bureau de l'Assemblée nationale au début du
mois d'avril, le texte a été renvoyé à la commission des Affaires fami­
liales et sociales . Il a été examinéen séance publique le jeudi 27 avril
et le mardi 9 mai .

Le système proposé dans le projet de loi s'articule autour de deux
axes principaux :

— conservation, extension et prolongation des dispositions de
l'avenant du 9 juillet 1976 ;

— simplification des conditions de rémunération des stagiaires
et de l'intervention de l'Etat .

1° La refonte du système du congé de formation.

Pour pallier, comme on l'a vu, les inconvénients du régime juri­
dique actuel, le projet de loi a sensiblement simplifié les mécanismes :

— le droit au congé est étendu à tous les travailleurs salariés
et non salariés ;

— la condition d'ancienneté de deux ans fractionnée en vingt-
quatre mois est maintenue, mais dans le cadre de la branche
professionnelle et non plus de l'entreprise ;

— la limite de 2 % des effectifs est maintenue pour les stagiaires
en congé non rémunérés ;

— une limite de 0,5 % des effectifs est instituée pour les sta­
giaires dont la rémunération est maintenue, qui est portée à
0,75 % pour le personnel d'encadrement ;
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Sénat 389.-3

— le salaire est maintenu pendant un mois, ou 160 heures pour-
les stages courts , trois mois ou 500 heures pour les stages
longs ;

— pour les congés de formation spécifiques aux jeunes, le pla­
fond de 100 heures est porté à 200 heures ;

— le système d'agrément des stages à deux niveaux, par les
commissions paritaires pour l'emploi , puis par l'Etat, a été
simplifié. Seul l'agrément de l'Etat est désormais repris pour
entraîner l'obligation de l'entreprise ;

— l'agrément des commissions paritaires est maintenu pour les
stages n'appelant pas d'intervention de l'Etat ;

— les dépenses afférentes au congé individuel sont imputables
sur le 1 % ;

— une limite à 1 % des salaires versés est prévue pour les em­
ployeurs qui occupent moins de 10 salariés .

2° La réforme du système de la rémunération des stagiaires.

Source de complexités , le régime a été singulièrement allégé. A
la typologie des stages et à la situation des stagiaires est substitué un
élément unique de référence pour entraîner le versement de l'aide :
la situation du stagiaire.

— la typologie qui se trouve en tête du texte a pour fonction de
définir le contenu de la formation ;

— les trois catégories de stagiaires auxquels l'aide sera accor­
dée sont : les travailleurs en congé de formation, les demandeurs
d'emploi et les travailleurs non salariés ;

— les travailleurs en congé de formation perçoivent leur rému­
nération pendant la durée du stage. Celle-ci est assurée par l'entre­
prise puis par l'Etat , suivant qu'il s'agit de stages courts ou de stages
longs ;

— les demandeurs d'emploi perçoivent une rémunération cal­
culée tantôt sur le salaire antérieur, tantôt sur le S.M.I.C. Le but
recherché sera de rendre neutre la période de stage afin de ne pro­
voquer chez les prestataires ni la tentation d'en retirer une rente de
situation, ni , à l'opposé, une diminution de ressource ;

— les travailleurs non salariés perçoivent une rémunération cal­
culée en fonction du S.M.I.C. De plus, la distinction entre les diffé­
rentes catégories (notamment les agriculteurs) est supprimée.
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3° Amélioration du statut des fonds d'assurance-formation.

Élément important dans le financement de la formation, notam­
ment au niveau des entreprises moyennes et des professions libérales ,
les fonds d'assurance-formation (F.A.F.) :

— reçoivent la consécration législative par l'octroi de la per­
sonnalité morale et une définition de leurs missions et de leurs res­
sources suivant qu'il s'agit de salariés ou de non-salariés ;

— reçoivent les moyens de s'associer entre différentes profes­
sions ou branches professionnelles .
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CONCLUSIONS

Vous permettrez à votre Rapporteur de formuler, en conclusion,
quelques réflexions personnelles .

Le premier élément de réflexion est de la satisfaction.

En décembre dernier, en effet, votre Rapporteur exprimait, dans
l'avis budgétaire qu'il présente chaque année au nom de votre com­
mission des Affaires culturelles, le souhait qu'un projet de loi soit
rapidement déposé pour simplifier le dispositif des stages et pour
donner à l'Etat une certaine maîtrise de la politique d'ensemble de
la formation continue. Le présent projet de loi y répond en grande
partie et votre Rapporteur au nom de la Commission se réjouit d'avoir
été entendu par les pouvoirs publics .

Le deuxième élément de réflexion est un regret .

Celui de constater qu'une fois encore les données de la conjonc­
ture économique conduisent à privilégier certains aspects de la for­
mation professionnelle dans ce qu'elle a de plus immédiat et d'uti­
litaire, alors qu'elle devrait s'orienter toujours plus vers l'éducation
permanente, c'est-à-dire le développement et l'épanouissement cultu­
rel des travailleurs .

Le dernier élément de réflexion tient dans une préoccupation.

Devant l'immensité de la tâche à accomplir pour offrir à chaque
travailleur la deuxième chance qui lui permettra de rattraper au long
de sa vie les inégalités de départ, on peut craindre que ce ne soit
qu'un moyen timide, non pas que le dispositif qu'il met en œuvre
risque d'être inopérant, mais il ne procède pas d'une démarche glo­
bale et d'une politique d'ensemble de l'Education, qui embrasserait
tout à la fois les différents âges de la vie et répondrait aux besoins
des adultes comme à ceux de l'enfance ou de l'adolescence.

Le présent projet de loi ne doit donc pas être considéré isolé­
ment . Il est, ainsi qu'on l'a vu, un élément d'un long processus . Il
doit permettre une adaptation constante dans une société où se re­
nouvellent à un rythme accéléré mode de production et mode de vie.

Pour comprendre et maîtriser notre société, pour agir efficace­
ment sur son développement, il faut pouvoir la dominer. Cela suppose
une formation, à tous les moments de la vie, non seulement technique
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mais aussi philosophique, historique, morale et esthétique. C'est sans
doute le plus sûr moyen de répondre sans heurt aux exigences de
l'avenir.

Sous le bénéfice de ses observations et des amendements ci-après
votre Rapporteur vous demande d'adopter, comme l'a fait votre
commission des Affaires culturelles, le présent projet de loi ainsi
modifié.
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TROISIÈME PARTIE

EXAMEN EN COMMISSION

1 . — AUDITION DE M. LE SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUPRÈS DU
MINISTRE DU TRAVAIL ET DE LA PARTICIPATION,
CHARGÉ DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

La commission des Affaires culturelles s'est réunie le mercredi
24 mai 1978 sous la présidence de M. Eeckhoutte, président, pour en­
tendre M. Jacques Legendre, secrétaire d'Etat chargé de la Formation
professionnelle, sur le projet de loi n° 353 (1977-1978), modifiant
certaines dispositions du Livre IX du Code du travail, relatives à la
promotion individuelle, au congé-formation et à la rémunération des
stagiaires de la formation professionnelle.

Le Secrétaire d'Etat a indiqué en introduction que le projet de
loi était l'aboutissement d'un long travail d'innovation de la part des
Pouvoirs publics et de concertation avec les partenaires sociaux. Le
texte , mis en place en 1971 , se proposait de donner à tous les tra­
vailleurs la possibilité :

— d'acquérir de meilleures chances d'insertion professionnelle
en luttant contre les inégalités de départ ;

— de se promouvoir tout au long de leur vie professionnelle ;
— d'accéder à un meilleur niveau de culture, et partant d'auto­

nomie et de responsabilité .

Pour atteindre ces objectifs , la loi de 1971 prévoyait les moyens
adéquats : du temps avec le congé de formation, de l'argent avec la
participation obligatoire des employeurs à la formation de leurs
salariés .

Le législateur avait voulu par ailleurs que ce système soit fondé
sur la concertation au sein de l'entreprise et dans les rapports entre
l'Etat et ses partenaires .
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Aujourd'hui, on peut constater que, si ces objectifs n'ont pas tous
été atteints, la formation professionnelle est devenue néanmoins un
phénomène de masse.

En 1976, ont bénéficié d'un stage de formation :
— 2.700.000 travailleurs du secteur privé ;
— 200.000 apprentis ;
— 600.000 agents de l'Etat

soit au total 3.500.000 travailleurs, soit un travailleur sur six .

En ce qui concerne les financements , la participation des entre­
prises s'est élevée à 6,2 milliards ( 1,6 % ) tandis que l'effort de l'Etat
s'élevait à :

— 3,4 milliards pour ses agents ;
— 3,5 milliards pour les autres travailleurs .

Enfin, il faut relever les actions spécifiques en faveur des jeunes :
— 140.000 jeunes ont suivi des stages pratiques ;
— 68.000 jeunes des stages de formation ;
— 24.000 jeunes sont sous contrat emploi-formation ;
— 108.000 jeunes en apprentissage .

A l'expérience, des améliorations sont apparues nécessaires ,
notamment : l'amélioration du congé individuel de formation, la sim­
plification du dispositif d'aide à la rémunération, enfin l'amélioration
de la concertation au sein de l'entreprise .

Abordant le premier volet du projet de loi, M. Legendre a rap­
pelé que le congé individuel de formation avait été prévu par la loi
du 16 juillet 1971 , mais sans modalités particulières de financement
pour les demandes individuelles de congé. De sorte que le congé
individuel de formation qui devait être un des points forts du régime
en est devenu un des points faibles . Pour répondre à ces insuffisances,
les partenaires sociaux ont signé le 9 juillet 1976 un avenant impor­
tant à l'accord paritaire de 1970. Il appartient maintenant aux
Pouvoirs publics de compléter les dispositions contractuelles .

Les modalités de mise en œuvre de cette extension du congé de
formation rémunéré prévues dans le projet de loi sont relativement
simples et ont été d'ailleurs améliorées par l'Assemblée nationale .

/

La condition d'ancienneté de deux ans dans l'entreprise, telle
qu'elle était prévue dans la loi de 1971 , est maintenue, sauf pour les
salariés victimes d'un licenciement économique. En revanche, le délai
supplémentaire imposé aux titulaires d'un diplôme est supprimé
dans le projet, comme il l'est désormais dans l'accord . Le congé de
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formation non rémunéré, dans la limite de 2 % des effectifs, est
maintenu. L'innovation essentielle, reprise de l'accord et de l'avenant,
est l'institution d'un droit à congé de formation rémunéré. Dans le
projet, comme dans l'accord, il est désormais prévu, dans la limite
de 0,5 % des effectifs, le maintien du salaire :

— pendant un mois, ou 160 heures, pour les stages courts ;
— pendant trois mois , ou 500 heures, pour les stages longs .

Les dispositions plus favorables prévues par l'accord pour les
personnels d'encadrement sont également reprises dans le projet .

En ce qui concerne le congé de formation spécifique en faveur
des jeunes, il est prévu une seule modification qui consiste à le porter
de 100 à 200 heures par an pendant deux ans ; cette augmentation
apparaît nécessaire car l'expérience a prouvé qu'un véritable effort
de promotion ne pouvait être mené sérieusement par un jeune, notam­
ment pour préparer un C.A.P. , avec moins de 400 heures de forma­
tion réparties sur <deux ans.

Plusieurs améliorations ont été apportées par l'Assemblée au
texte du Gouvernement .

C'est ainsi qu'il est maintenant expressément mentionné dans le
texte de loi que le congé formation doit permettre aux salariés de
changer d'activité ou de profession, et qu'une ouverture à la vie so­
ciale est considérée comme un élément de la formation.

C'est ainsi que la notion d'ancienneté dans la branche profes­
sionnelle a été substituée à la notion d'ancienneté dans l'entreprise ,
et que la possibilité d'un temps de travail fractionné a été admise
(vingt-quatre mois non consécutifs au lieu de deux ans).

Mais l'Assemblée nationale a apporté au texte du Gouvernement
une amélioration très importante, sur le point de l'agrément des stages .
En effet, le texte initial, reprenant les dispositions de l'accord, pré­
voyait un agrément des commissions paritaires, entraînant pour l'en­
treprise l'obligation de maintenir le salaire , puis un agrément de
l'Etat pour que celui-ci puisse verser une rémunération après que
l'entreprise aura rempli son obligation .

Aux termes du texte voté par l'Assemblée nationale, il suffit
maintenant que le stage choisi par le salarié soit agréé par l'Etat pour
que joue l'obligation de l'entreprise.

Si, sur ce point, le Gouvernement s'en est remis à la sagesse
de l'Assemblée qui a adopté l'amendement de sa Commission, ce
n'est évidemment pas pour porter atteinte au dispositif paritaire mis
en place en 1970.

En effet, les commissions paritaires pour l'emploi continueront
à agréer des stages, leur décision liera l'entreprise et leur champ
d'activité pourra être plus large que celui de l'Etat.
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Un nombre important de salariés pourront ainsi suivre des stages
courts sans intervention, ni agrément, de l'Etat.

En revanche, dans les secteurs qui ne seraient pas couverts
par une commission paritaire de l'emploi, ou plus simplement les sec­
teurs qui ne sont pas concernés par l'accord, l'agrément de l'Etat est
la seule possibilité offerte aux salariés .

Il apparaît également que ce lien entre l'agrément de l'Etat
et l'obligation de l'entreprise est sans doute de nature à favoriser
la mobilité professionnelle. Il est donc cohérent avec la nouvelle
définition du congé formation qui doit permettre aux travailleurs , le
cas échéant, de changer d'activité professionnelle .

Enfin, a été adopté un amendement qui limite à 1 % des salaires
versés l'obligation qui pèserait en matière de congé formation sur
les employeurs ayant moins de 10 salariés, en observant d'ailleurs
qu'il s'agissait d'une importante conséquence pratique pour cette
catégorie d'employeurs de l'obligation nationale posée par la loi de
1971 .

M. le Secrétaire d'Etat a ensuite analysé le second volet du texte
du projet : la réforme du système de rémunération des stagiaires par
l'Etat .

Il a indiqué que la prise en compte par l'Etat de la rémunération
des stagiaires a conduit à revoir l'ensemble du dispositif actuel qui ,
s'il a permis des progrès très importants depuis 1968, n'en compor­
tait pas moins des défauts auxquels il faut porter remède.

Il convient en effet de rappeler qu'actuellement, la rémunération
des stagiaires est donnée à la fois sur la définition du stage et la situa­
tion des stagiaires .

Le niveau de complexité atteint a incité à proposer une simpli­
fication radicale du système.

• Ainsi les rémunérations versées par l'Etat seront dorénavant
établies en fonction de la situation du stagiaire.

En conséquence, la typologie des stages n'a plus pour but de
déterminer les conditions d'aide de l'Etat, mais , plus simplement et
plus généralement, de définir le contenu de ce que l'en appelle la for­
mation professionnelle.

De ce fait, cette typologie a été replacée en tête du texte de loi ,
pour bien marquer cette fonction.

Pour la rémunération des stagiaires, il est proposé de substituer
à la multiplication des catégories et sous-catégories de stages, impli­
quée par la typologie, trois catégories de stagiaires : la première con­
cerne les travailleurs en congé de formation, qui, lorsqu'ils suivent
un stage agréé par l'Etat, voient leur rémunération maintenue après
que l'entreprise a rempli son obligation. Cela signifie qu'un travailleur
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qui suit un stage de neuf mois sera payé par son entreprise pendant
trois mois , et par l'Etat pendant six mois . S'il suit un stage de moins
de trois mois , l'entreprise le paiera un mois et l'Etat jusqu'à la fin du
stage .

La deuxième catégorie concerne les demandeurs d'emploi . Ici ,
la préoccupation est d'arriver à une relative neutralité du stage de
formation professionnelle . En effet, si l'indemnité de formation pro­
fessionnelle est moins forte que celle de chômage, il est évident qu'il
y a un effet de dissuasion . En revanche, si elle est nettement plus forte,
le stage risque de n'être qu'un prétexte pour obtenir une rémunération
de l'Etat et pour certains demandeurs d'emploi peu motivés de prendre
la place de travailleurs pour lesquels ces stages sont une nécessité
vitale . Il faut en outre éviter que le travailleur licencié pour cause
économique ne soit incité à fournir un effort de formation qu'après
un an .

Si le projet de loi est adopté, on peut indiquer que les textes
d'application prévoiront pour les demandeurs d'emploi bénéficiaires
de l'A.S.A. le versement d'une indemnité égale à celle-ci et ce jus­
qu'à la fin de la période où ils auraient perçu cette A.S.A. Dans les
autres cas , l'indemnité de formation professionnelle sera en moyenne
un peu supérieure à celle de chômage, de façon à ce qu'il y ait une
incitation à suivre un stage.

La troisième et dernière catégorie concerne les travailleurs non
salariés : pour ceux-ci une rémunération calculée en fonction du
S.M.I.C. est prévue. Cette formule est beaucoup plus simple que les
différents modes de calcul existant actuellement .

Il est également envisagé de supprimer la différence de traitement
entre les agriculteurs qui quittent la terre et ceux qui y restent, qui
ne se justifie plus .

Ces dispositions sont donc beaucoup plus simples que celles en
vigueur aujourd'hui et c'est au plan de la technique juridique un pro­
grès sensible .

En conclusion de son exposé, M. Legendre a notamment indiqué
que la loi du 15 juillet 1971 a voulu organiser la concertation au sein
de l'entreprise en obligeant les employeurs à justifier que le comité
d'entreprise délibère sur les problèmes relatifs à la formation pro­
fessionnelle continue avant que ne soient prises les décisions générales
concernant la formation .

Cette formulation était cependant relativement imprécise et
les partenaires sociaux en ont pris conscience. Tenant compte de
l'expérience acquise depuis 5 ans, ils ont inscrit dans l'avenant du
9 juillet 1976 certaines dispositions relatives au rôle du comité d'entre­
prise .
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Ils ont notamment prévu deux délibérations annuelles dont le
contenu est indiqué de façon très précise et détaillée et l'amélioration
de l'information du comité d'entreprise .

Sans aller aussi loin dans le détail, car ce ne serait pas du domaine
de la loi, il est apparu souhaitable de préciser que le comité d'entre­
prise doit donner son avis sur le plan de formation et recevoir com­
munication d'un certain nombre de documents d'information.

Le Gouvernement a également jugé opportune une proposition de
l'Assemblée nationale instaurant un délai de trois semaines avant le
début des actions de formation pour la communication de ces docu­
ments.

D'autre part, il est apparu à l'expérience qu'un problème se posait
actuellement pour les salariés qui sont désignés pour siéger dans les
instances paritaires chargées de traiter des questions d'emploi et de
formation.

En effet, dans certains cas , ils n'obtiennent pas les autorisations
d'absence nécessaires ou leurs pertes de salaire ne sont pas compen­
sées . Dans ces conditions, le mécanisme paritaire se trouve faussé.

Cette question a été évoquée à plusieurs reprises par la Délé­
gation permanente du Conseil national de la formation profession­
nelle , de la promotion sociale et de l'emploi .

C'est pourquoi l'Assemblée nationale a voté un amendement
prévoyant que l'autorisation d'absence est de droit sauf si elle entraîne
des conséquences préjudiciables à la bonne marche de l'entreprise .

Le texte permet également à l'entreprise d'imputer sur la taxe
d'apprentissage ou sa participation au financement de la formation
professionnelle continue le salaire maintenu pendant cette autorisa­
tion d'absence.

L'exposé de M. le Secrétaire d'Etat a été suivi d'un large débat .

M. Paul Seramy, rapporteur, a exposé à M. Legendre les pro­
blèmes suivants :

— La loi du 16 juillet 1976 avait prévu de faire passer progres­
sivement la contribution pour la formation professionnelle de 1 à 2 %
de la masse des salaires en 1976 . Cet objectif n'est pas encore atteint
en 1978 , et le taux de 1,6 % ne doit pas faire illusion puisqu'il inclut
la participation des grandes entreprises qui est souvent bien supé­
rieure à 2 % . Il conviendrait dès lors d'augmenter quelque peu ce
taux dans les années à venir ;

— La liaison entre la formation continue et le système éducatif
doit être renforcée sans pour autant remettre en cause le pluralisme
entre les différents organismes ;
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— L'élimination des agents publics titulaires et non titulaires
n'est pas justifiée dans la mesure où l'Etat et les collectivités locales
doivent donner l'exemple.

Le Rapporteur a ensuite demandé au Secrétaire d'Etat des éclair­
cissements sur les points suivants :

— le projet de loi ne permet que le remboursement des frais
de transport. Est-il envisagé d'étendre l'indemnisation à d'autres
frais ?

— les frais de stages longs sont souvent très onéreux. Est-il
prévu un mécanisme qui ne les rendrait pas prohibitifs tout en main­
tenant une sorte de « ticket modérateur » à la charge du stagiaire ?

— quelles sont les intentions de l'Etat pour les 4.000 stages
déjà existants ? Y aura-t-il un agrément systématique et suivant
quelles modalités ? De plus , pour les stages publics , est-il envisagé
un agrément automatique ?

— quelles mesures pourraient être proposées pour encourager
l'association des fonds d'assurance-formation (F.A.F.) appartenant
à différentes branches professionnelles ? D'autre part, est-il souhai­
table de pénaliser le versement direct au Trésor pour inciter les
employeurs à verser de préférence leur participation obligatoire à
un organisme de formation comme les F.A.F. par exemple ?

— comment pourra-t-on éviter la rupture entre la rémunération
payée par l'entreprise et celle de l'Etat ?

— enfin, quelles assurances peut-on avoir que l'Etat ne va pas
agréer des stages systématiquement légèrement en dessous de 160 ou
de 500 heures ou légèrement au-dessus ?

M. Sérusclat s'est inquiété de savoir si les chiffres avancés par
le Secrétaire d'Etat, notamment le nombre de travailleurs ayant suivi
au cours de l'année écoulée une action de formation , concernaient
effectivement l'ensemble des travailleurs ou une fraction de ceux-ci .
Il a demandé à quel niveau se situaient les durées moyennes des
stages suivant qu'ils sont financés par l'Etat ou par les entreprises .

M. Chauvin a demandé d'une part, si la loi n° 75-1332 du
31 décembre 1975 qui a renforcé les contrôles exercés sur les orga­
nismes de formation avait effectivement porté ses fruits et s'il n'était
pas envisagé de moduler la participation obligatoire des entreprises
en fonction du secteur auquel elles appartiennent pour prendre en
compte les nouvelles données résultant de la crise économique.

M. Legendre a répondu aux divers intervenants .

A M. Seramy, il a notamment indiqué que :
— la stabilisation depuis 1976 du taux de participation à 1 %

prenait en compte les réalités économiques découlant de la crise de
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1974 . Il est prévu d'accroître la participation à 1,1 % pour 1979 sans
pour autant alourdir la charge des entreprises puisqu'aussi bien
le 0,1 % supplémentaire résulte d'une diminution identique sur le
1 % construction ;

— la liaison entre le système éducatif et le secteur de la forma­
tion continue est souhaitable . Les travaux de la commission com­
mune aux ministères de l'Education et du Travail vont d'ailleurs
dans ce sens et à l'automne un projet de loi sur l'enseignement en
alternance sera vraisemblablement proposé au Parlement . Cependant
le système mis en place en 1971 est caractérisé par le pluralisme, et
même si dans certains cas le système éducatif a une place privilégiée,
comme par exemple dans le Pacte national pour l'emploi, il faut
maintenir la diversité entre les organismes concourant à l'effort de
formation ;

— - la mise à l'écart des agents publics est justifiée par la conti­
nuité avec la loi de 1971 qui ne les concernait pas . Cependant, l'ac­
tion de l'Etat en leur faveur sera poursuivie et la concertation accen­
tuée ;

— les frais de formation pris en compte par le projet de loi sont
ceux compris dans l'avenant de 1976 ;

— sur la crainte exprimée que l'Etat n'agréera par priorité que
les stages à la limite de sa participation, il faut savoir que ce n'est pas
le ministère des Finances qui donnera son agrément mais le secré­
tariat d'Etat à la Formation continue. Dans ces conditions, il ne faut
pas redouter de sa part des décisions qui rendraient le mécanisme de
l'aide de l'Etat inopérant . La procédure d'agrément sera, de plus,
entourée de la concertation la plus large ;

— les stages existants pourront être agréés mais sans automa­
ticité, car cela conduirait à n'avoir plus la maîtrise des fonds engagés .

A M. Sérusclat, le Secrétaire d'Etat indique que la durée
moyenne des stages financés par l'Etat s'élève à 440 heures alors
qu'elle est de 58 heures pour les entreprises .

A M. Chauvin, il rappelle que la stabilisation du taux de la par­
ticipation au niveau de 1 % depuis 1976 avait précisément pour but
de tenir compte des changements intervenus dans la conjoncture
économique et qu'il était souhaitable de passer à une phase ultérieure.
Cela sera fait pour 1979 avec l'accroissement du taux de 0,1 % .
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2 . — EXAMEN DU RAPPORT DE M. SERAMY

La Commission s'est réunie le mercredi 31 mai 1978 sous la prési­
dence de M. Eeckhoutte, président, pour entendre le rapport de
M. Paul Seramy sur le projet de loi n° 353 ( 1977-1978) modifiant
certaines dispositions du Livre IX du Code du travail relatives à la
promotion individuelle, au congé de formation et à la rémunération
des stagiaires de la formation professionnelle.

Après un exposé circonstancié, au cours duquel le Rapporteur
a rappelé les traits essentiels du projet de loi, la Commission a procédé
à l'examen des articles . MM. Sérusclat, Caldaguès, Mme Luc,
MM. Chauvin et Sauvage notamment, sont intervenus au cours de
cette discussion.

A l'article premier A, la Commission a adopté la nouvelle
rédaction proposée par le Rapporteur, qui modifie l'ordre de présen­
tation des différents stages compris dans les types d'action profession­
nelle pouvant donner lieu à un congé individuel . Au même article,
elle a adopté deux amendements qui précisent le contenu des stages
de promotion et des stages d'entretien et de perfectionnement des
connaissances .

A l'article 2, la Commission a adopté plusieurs amendements :
un premier amendement modifie le libellé adopté par l'Assemblée
nationale pour la définition du droit au congé de formation ; un
autre amendement modifie les conditions d'ancienneté pour l'obten­
tion du congé en étendant à six mois d'ancienneté dans l'entreprise en
plus de vingt-quatre mois d'ancienneté dans la branche profession­
nelle .

A l'article 4 du projet de loi, la Commission a adopté plusieurs
amendements de forme dans le sens d'une plus grande précision. Elle
a également renvoyé à l'article 8 du projet de loi les dispositions
relatives aux modalités de l'agrément des stages . La Commission a
également étendu l'accès par priorité des bénéficiaires d'un congé
aux stages financés en tout ou partie par l'Etat .

A l'article 5, la Commission a repris la rédaction complète de
l'article du Code du travail relatif au congé enseignant

A l'article 6 bis du projet, un amendement de forme a été
adopté ; puis un article additionnel, tendant à étendre aux agents
titulaires et non titulaires de l'Etat, des collectivités territoriales et des
établissements publics, le bénéfice du congé.

A l'article 8 et à l'article 9, plusieurs amendements de forme
ont été retenus . Trois amendements reprenant la définition du statut
et des missions des fonds d'assurance-formation ont été adoptés.
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Après l'article 9, la Commission a enfin adopté un article addi­
tionnel qui double les versements que l'employeur est tenu d'effectuer
au Trésor lorsqu'il n'a pas acquitté le paiement de sa contribution
obligatoire pour la formation professionnelle continue . A l'initiative,
de M. Sauvage, un sous-amendement qui diffère cette pénalité pour les
employeurs ayant acquitté leurs obligations l'année précédente a été
adopté par la Commission.

L'ensemble du projet de loi, ainsi modifié, a été adopté.
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QUATRIÈME PARTIE

EXAMEN DES ARTICLES DU PROJET DE LOI

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PROMOTION
INDIVIDUELLE ET AU CONGÉ DE FORMATION

Article premier A (nouveau).
(Art . L. 900-2 du Code du travail.)

« Typologie des différents stages de formation. »

Commentaire :

Cet article ne figurait pas dans le projet de loi initial . Il résulte
d'un amendement du Gouvernement, adopté par l'Assemblée natio­
nale.

Il vise à améliorer la définition de la typologie des différents
stages de formation pouvant donner lieu à un agrément de l'Etat .

L'article 940-2 du Code du travail, auquel le texte se substitue,
avait pour effet de déterminer le montant de la rémunération des
stagiaires, telle qu'elle ressortait du titre IV du Livre IX de la loi
du 31 décembre 1968 . Il définissait aussi le contenu des stages
accessibles au titre du congé formation et de la participation des en­
treprises selon les modalités définies aux titres II et III du Livre X.

L'intérêt de cette typologie réside aujourd'hui dans la nécessité
de maintenir une référence pour effectuer des contrôles et éviter les
déviations et les abus de toute sorte .

Il est beaucoup plus souple, dans la mesure où sa portée est
plus générale que ne l'était celle de l'article 940-2 du Code du travail,
grâce à la suppression des conditions d'âge. Il est aussi plus rigoureux
dans la mesure où, à chaque type de stage, correspond une définition
précise du contenu et des buts poursuivis .
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De cette manière, le contenu de la formation professionnelle
se trouve clairement défini .

Amendements :

Votre commission des Affaires culturelles qui a approuvé ce
texte dans son principe, a cependant été sensible au fait que l'ordre
proposé ne répondait pas à un classement rigoureux. En effet, le texte
définit d'abord les stages de conversion, puis ceux de prévention,
ceux d'adaptation, ceux de formation, ceux d'entretien et de perfec­
tionnement, enfin des stages de préformation.

Elle vous propose un amendement qui substitue le classement
suivant, beaucoup plus logique : d'abord les stages de préformation,
puis les stages d'adaptation, ensuite les stages de promotion, de pré­
vention, de conversion, et enfin les stages d'entretien ou de perfec­
tionnement des connaissances .

La Commission a estimé nécessaire d'apporter des précisions
à certaines définitions. C'est ainsi qu'il lui a semblé opportun d'ajouter
aux stages d'entretien ou de perfectionnement des connaissances,
l'acquisition de celles-ci. Sans doute, chaque individu détient-il, ne
serait-ce qu'en infime quantité, une parcelle de culture et rares sont
les cas d'une acquisition ex nihilo. Il est bon cependant d'insérer
cette précision dans la mesure où elle permettra d'embrasser toutes
les situations.

Votre Commission, soucieuse de montrer l'importance que l'édu­
cation permanente doit prendre dans cette typologie, a cru bon de
placer ce rappel . Elle a enfin estimé que les précisions relatives à
l'obtention d'un diplôme ou les stages linguistiques étaient restrictives
et ressortaient davantage du domaine du règlement .

Article premier.
« Intitulé du titre III du Code du travail. »

Commentaire :

Cet article reprend la rédaction du titre, III du Code du travail.
Il pose le principe contenu dans le projet de loi et dont les fonde­
ments sont indiqués dans l'exposé des motifs, à savoir la formation
par un effort de volonté individuelle. Sans doute le droit au congé
existait-il déjà, mais son application était restée limitée, ainsi qu'on
l'a vu.

En affirmant dans le titre la part personnelle que le travailleur
peut prendre à sa formation, le législateur entend donner un réel
contenu à une institution fondamentale .
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Sénat 389.-4

Article 2.
(Art. L. 930-1 du Code du travail .)

« Ouverture du droit au congé individuel de formation. »

Commentaire :

Cet article a pour effet de préciser et de compléter les disposi­
tions actuellement en vigueur et contenues dans l'article L. 930-1 du
Code du travail.

— Il pose le principe que le congé de formation est ouvert à
« tout travailleur » et non plus seulement aux salariés . Ce faisant les
travailleurs indépendants ou ceux privés d'emploi pourront bénéfi­
cier de ce régime.

— Il précise que ce congé est pris individuellement et indépen­
damment du plan de formation de l'entreprise dans laquelle il exerce
sa profession. Il est indiqué clairement que le congé de formation
permet de suivre des stages indépendamment de ceux prévus par le
plan de formation de l'entreprise .

— Il définit l'objet des stages : l'accès à un niveau supérieur
de qualification et l'ouverture à la culture.

L'Assemblée nationale a adopté deux amendements importants.
Le premier qui élargit le champ d'application du droit au congé en
permettant aux travailleurs ( vs pouvoir changer, par ce moyen, d'ac­
tivité ou de profession. Le second qui étend l'objet des stages à l'ou­
verture sur la vie sociale. Elle a en outre substitué à la notion d'im­
putation celle de déroulement pour le calcul sur le temps de travail.

Amendement :

Votre Commission tout en se raliant aux modifications appor­
tées par l'Assemblée nationale, a estimé que la rédaction appelait
quelques améliorations . Il lui a semblé opportun, par ailleurs, de
souligner le caractère volontaire du congé en indiquant que l'initia­
tive vient du travailleur. Elle a cru bon de remplacer la notion de
stage de formation par celle, plus large, d'action de formation. Enfin
pour opérer une rupture avec toute notion comptable pour le calcul
des périodes de stage en tout ou partie sur le temps de travail, il
est proposé que les actions « s'accompliront » en tout ou partie sur
celui-ci .
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Article 2.
(Art. L. 930-1-1 du Code du travail.)

« Conditions à remplir pour bénéficier
du droit du congé individuel de formation. »

Commentaire :

On relèvera tout d'abord que l'ouverture du droit à congé ne
concerne plus ici que les travailleurs salariés, sous réserve qu'ils n'en­
trent pas dans les catégories mentionnées au titre VII du Livre IX
du Code du travail.

En ce qui concerne l'ouverture du droit à congé de formation
des travailleurs salariés , la notion d'agrément des stages prévue par
le texte actuel — et dont on verra qu'elle ne disparaît pas — est
remplacée par une référence aux stages figurant à l'article L. 900-2
du Code du travail (l'article premier A nouveau du projet de loi).

Le texte assouplit les conditions exigées antérieurement pour
pouvoir bénéficier d'un congé de formation :

— la référence à la possession d'un diplôme est supprimée.
Désormais, tous les diplômés, même récents , de l'enseignement supé­
rieur pourront bénéficier du congé de formation. Il s'agit là d'une
disposition importante, pour les cadres surtout ;

— la condition d'ancienneté de deux ans est tempérée pour les
salariés victimes d'un licenciement pour cause économique et qui
n'auront pas suivi le stage de formation avant leur nouvelle embauche.
Cette disposition permettra une meilleure adéquation du salarié à son
nouvel emploi et lui assurera une stabilité.

L'Assemblée nationale a adopté deux modifications intéres­
santes :

— elle a remplacé l'ancienneté dans l'entreprise par celle dans
la branche professionnelle pour prendre en compte le cas des salariés
dont l'activité est saisonnière ou bien qui se trouvent soumis à une
grande mobilité :

— elle a substitué à l'exigence d'ancienneté de deux ans celle de
vingt-quatre mois non consécutifs .

Amendements :

La Commission a estimé que la rédaction du premier alinéa était
quelque peu lourde. Elle a adopté un amendement qui en améliore le
libellé sans en modifier l'économie.
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Au deuxième alinéa, elle a adopté deux modifications :
La première concerne le calcul de l'ancienneté dans la branche

en mois . La formule adoptée par l'Assemblée nationale de « vingt-
quatre mois non consécutifs » était défavorable aux salariés qui ont
précisément deux ans d'ancienneté sans interruption et qui, de cette
façon, ne pourraient faire valoir leur droit qu'à compter du vingt-
cinquième mois .

La seconde concerne l'exigence de six mois d'ancienneté dans
l'entreprise qui obligera le travailleur à s'adapter un minimum de
temps à l'entreprise avant de partir en congé. Cette disposition pro­
cède aussi d'une exigence de justice dans la mesure où un travailleur
qui aurait vingt-trois mois d'ancienneté dans sa branche profession­
nelle, pourrait parfaitement faire valoir son droit au bout d'un mois
de présence dans l'entreprise et se placer devant certains travailleurs
plus anciens dans celle-ci mais moins anciens dans la branche pro­
fessionnelle. Ceci posé, votre commission des Affaires culturelles
considère qu'un équilibre est maintenu entre l'exigence d'ancienneté
dans la branche professionnelle et celle de l'entreprise. Aller au-delà,
dans un sens ou dans un autre, risquerait de vider la portée d'un
droit auquel les pouvoirs publics comme les partenaires sociaux sont
attachés.

Article 3 .

« Application du régime du congé de formation dans les entreprises. »

Commentaire :

Tout d'abord, cet article procède à une codification. Il précise
d'autre part un certain nombre de dispositions relatives à l'application
du congé de formation dans les entreprises .

Le principe général demeure : seuls 2 % des travailleurs de l'en­
treprise peuvent être simultanément absents au titre du congé de for­
mation. Cette disposition s'explique par le souci de ne pas désorga­
niser le fonctionnement de l'entreprise . Un double mécanisme est
prévu :

— dans les établissements les plus importants, le chiffre de
2 % est calculé sur l'effectif de l'entreprise. Lorsque ce seuil est
atteint, la satisfaction aux demandes de congé de formation peut être
différée ;

— dans les établissements moins importants, où il est difficile
de calculer un pourcentage sur un effectif faible, voire très faible,
le seuil est calculé non pas sur la base de l'effectif du personnel mais
sur celle des heures de travail dans l'année effectuées dans l'établisse­
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ment. La possibilité de différer le congé intervient dès lors que la
demande d'heures d'absence dépasse 2 % du total des heures de
travail.

Pour faciliter la solution des difficultés propres aux petits éta­
blissements, il est prévu que le salarié pourra demander à reporter
d'une année sur Vautre son droit à congé sans que ce cumul puisse
dépasser quatre ans : cette procédure permet aux salariés de très
petites entreprises de suivre des stages d'une durée suffisamment
longue pour qu'ils puissent en tirer un certain bénéfice.

Il convient surtout de souligner que les petites entreprises — et
en particulier celles qui ont moins de 10 salariés et ne sont pas sou­
mises à la contribution de 1 % de • salaires au financement de la for­
mation professionnelle — sont soumises aux obligations résultant
de la législation sur le congé de formation, sous réserve d'un plafond
défini à l'article 4 du projet de loi .

Ce principe général posé, et consacré par le projet de loi,
celui-ci apporte une modification technique en fixant le seuil qui
sert de séparation entre l'un et l'autre mode de calcul à 200 salariés
dans un établissement et non plus à 100 comme dans le droit
actuel. Il faut signaler que cette disposition, rendue nécessaire par
les modalité techniques de paiement au salarié des heures de stage
que l'on retrouvera à l'article 4, ne modifie en rien les droits des
salariés . Elle peut même, à l'usage, se révéler plus favorable en per­
mettant désormais à un plus grand nombre de salariés de reporter
d'une année sur l'autre leur droit à congé de formation, cette possi­
bilité étant désormais ouverte dans les établissements de 200 salariés
et non plus seulement dans ceux de 100 salariés .

Une dernière modification introduite par l'article 3 concerne
la durée des stages : le principe d'une durée maximum de congé
d'un an pour un stage continu à temps plein, ou de 1.200 heures pour
les stages constituant un cycle pédagogique comportant des ensei­
gnements discontinus ou à temps partiel, est maintenu. Mais le
projet prévoit un assouplissement des règles de dérogation. Dans la
législation actuelle, le congé peut dépasser un an ou 1.200 heures
lorsque le stage qu'il permet de suivre rentre dans le cadre des
stages agréés dans les conditions prévues à l'article L. 960-2 du Code
du travail. Désormais, les stages pourront ouvrir droit à un congé
d'une durée supérieure à un an ou à 1.200 heures s'ils sont agréés par
l'Etat.

Les autres dispositions contenues dans les articles L. 930-1-2
à L. 930-1-6 que le projet de loi ne modifie pas affirment le droit du
salarié au congé et l'assimilation de celui-ci à une période de travail
dans l'entreprise .

La commission des Affaires culturelles a adopté cet article
sans modification.
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Article 4.
(Art. L. 930- 1 -7 du Code du travail.)

« Le principe de la rémunération des stagiaires
et les modalités de l'agrément des stages. »

Commentaire : .

Cet article dispose que les salariés ont droit au maintien par
leur employeur de leur rémunération antérieure, pendant les quatre
premières semaines ou les 160 premières heures pour les stages
agréés dits « courts » (moins de 500 heures) et les treize premières
semaines ou 500 premières heures (600 pour le personnel d'enca­
drement) pour les stages dits « longs » (500 heures et plus).

Cette disposition est extrêmement importante puisqu'elle consti­
tue, en fait, une modification complète du droit par rapport à la
situation actuelle pour les entreprises qui ne relèvent pas de l'ave­
nant du 9 juillet 1976 : même si le nombre de ses bénéficiaires est
limité, la rémunération qui était facultative devient obligatoire.

L'Assemblée nationale a adopté un amendement qui précise
que ces dispositions constituent un minimum et s'appliquent sous
réserve de dispositions contractuelles plus favorables .

Cet article dispose, d'autre part , que l'agrément des stages est
prononcé par l'Etat après consultation du Conseil national de la
formation professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi ou
de sa délégation " ou des comités régionaux de la formation profes­
sionnelle et de la promotion sociale et de l'emploi .

Cette disposition qui résulte d'un amendement Je l'Assemblée
nationale a simplifié sensiblement la procédure de l'agrément.

En effet, le texte initial du projet de loi posait le principe de
l'agrément , soit par un organisme paritaire compétent à l'égard de
l'entreprise intéressée et constitué par « une ou plusieurs organisa­
tions professionnelles et par une ou plusieurs organisations syndi­
cales les plus représentatives sur le plan national », soit, en l'absence
d'un tel organisme, de l'accord de l'employeur et d'une ou plusieurs
organisations syndicales représentatives dans l'entreprise.

Ce dernier dispositif avait pour but d'assouplir la procédure de
l'agrément et de permettre éventuellement un accord direct entre
l'employeur et les salariés les plus directement intéressés .

Dans l'esprit des rédacteurs , il devait permettre de résoudre les
difficultés d'agrément du stage en cas d'absence d'organisme pari­
taire compétent. Cela a semblé largement illusoire : nombreuses sont
en effet les petites entreprises où il n'existe pas d'organisation syn­
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dicale représentative, ou même pas d'organisation syndicale du tout.
Le texte risquait donc d'être vidé de son contenu pour une grande
partie des intéresses, et ce d'autant plus que les remèdes que pouvait
apporter la création d'une section syndicale d'entreprise ne sont pas
nécessairement une solution, la petite taille des entreprises concer­
nées pouvant souvent . rendre difficile dans les faits la création de
telles sections .

La formule adoptée par l'Assemblée nationale permet de com­
bler le vide juridique dans lequel l'on risquait de tomber.

De plus, l'agrément paritaire à côté de l'agrément par l'Etat
risquait de provoquer un certain nombre de difficultés : certains
stages agréés au niveau de l'entreprise auraient pu ne pas l'être au
niveau de l'Etat ; inversement, certains stages agréés par l'Etat ris­
quaient de ne pas l'être par les instances paritaires locales . C'est
l'ensemble du système mis en place par le projet de loi qui aurait
pu se trouver ainsi paralysé.

Amendements :

Votre commission des Affaires culturelles a estimé devoir re­
prendre, pour des raisons de forme, la rédaction du premier alinéa.

Au troisième alinéa, il lui a semblé nécessaire de supprimer la
dernière phrase et d'insérer un nouvel alinéa qui définit complète­
ment les conditions spécifiques de la rémunération pour les person­
nels d'encadrement et précise la nature de celui-ci en reprenant
d'ailleurs la rédaction proposée initialement par la commission des
Affaires culturelles, familiales et sociales de l'Assemblée nationale.

On a vu que le personnel d'encadrement bénéficie d'un régime
plus favorable que les autres personnels puisque, pour les stages
longs, la rémunération par l'employeur est maintenue pendant 600
heures au lieu de 500. Ce principe ne soulève pas de difficultés par
lui-même et correspond bien évidemment au vœu des catégories
sociales intéressées ,

Cela étant, on se trouve néanmoins confronté à un problème
de définition.

En effet, si le terme de a acquis en droit positif un sens
précis aussi bien dans le c.c\namti des salaires que dans celui des
élections au comité d'entreprise, il n'en est pas de même pour le per­
sonnel d'encadrement qui englobe non seulement la « maîtrise »
mais encore tout salarié détenant une parcelle d'autorité sur d'autres
salariés]
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En l'occurrence, il apparaît extrêmement souhaitable -de ne
pas s'en tenir à une conception restrictive de la notion de personnel
d'encadrement, et pour éviter les difficultés qui ne manqueraient
pas de résulter de l'imprécision de la rédaction actuelle, il est bon
de se référer pour cette définition au contenu des conventions collec­
tives pour les ingénieurs et cadres et pour les agents de maîtrise, à
un accord paritaire . Ce faisant, on ne fait d'ailleurs que revenir à la
formule retenue par l'avenant du 9 juillet 1976 .

Enfin, votre Commission a cru devoir déplacer le dernier alinéa
relatif à l'agrément des stages et le placer à l'article '8 du projet de
loi dans le chapitre relatif à la rémunération des stagiaires . Il s'agit
d'une préoccupation de bonne administration législative et de cohé­
rence juridique.

Article 4.
(Art. L. 930-1-8 du Code du travail .)

« Les modalités d'application
du principe de la rémunération des stagiaires. »

Commentaire :

Cet article fixe des limites numériques à l'obligation des em­
ployeurs de rémunérer les congés de formation.

Si l'employeur est tenu d'accorder des congés de formation dans
la limite de 2 % du personnel de l'établissement, ceci n'implique pas
que tous ces congés doivent être rémunérés par lui .

Aux termes du présent article, il n'est soumis à cette obligation
qu'à concurrence de 0,5 '% de l'effectif du personnel de l'établisse­
ment et de 0,75 % de l'effectif du personnel d'encadrement.

Dans les entreprises de moins de 200 salariés, il est prévu
un mode de calcul calqué sur celui qui a déjà été rencontré lors de
l'examen de l'article 3 du projet de loi : la base de calcul n'est pas le
nombre de salariés , mais le nombre d'heures de travail effectuées
dans l'année par le personnel d'encadrement et par les autres caté­
gories de personnel. Lorsque les pourcentages de 0,5 % et 0,75 %
sont atteints , l'employeur peut différer l'octroi de congés rémunérés ;
les salariés peuvent, >de leur côté, demander à reporter leurs droits
d'une année sur l'autre - dans la limite de quatre ans. -

Le droit au congé de formation existe dans toutes lès entreprises
même petites , et, sous réserve des modalités de calcul, l'obligation
de le rémunérer est la même que dans les grandes entreprises .

Toutefois , pour ne pas exagérer l'importance de la charge du
financement qui pèsera sur les entreprises de moins de dix salariés ,
l'Assemblée nationale, avec l'accord du Gouvernement, a adopté un
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amendement qui limite cette charge à celles qui résulteraient de leur
assujettissement à la participation obligatoire des employeurs à la
formation professionnelle.

Amendements :

Votre Commission a repris la rédaction de l'alinéa dans la mesure
où elle pouvait faire accroire que le nombre de 0,5 % de travailleurs
pouvant s'absenter simultanément constituait un plafond alors que,
dans l'esprit du législateur, il s'agit au contraire d'un plancher.

Pour les mêmes motifs, la rédaction du dernier alinéa de cet ar­
ticle a été reprise.

Article 4.
(Art. L. 930-1 -9 du Code du travail .)

« Modalités d'application du congé de formation. »

Commentaire :

Il précise que les salariés qui bénéficient déjà d'un congé de for­
mation au titre de l'article L. 930-2 sont considérés comme travail­
lant dans l'établissement pour le calcul des pourcentages de 2 % ,
0,75 % et 0,5 % qui permettent de déterminer le volume global des
congés de formation et celui des heures rémunérées .

Article 4.
(Art. L. 930-1-10 du Code du travail .)

« Accès prioritaire des stagiaires aux stages
bénéficiant d'un financement de l'Etat. »

Commentaire :

Cet article prévoit tout d'abord que l'Etat participe au finance­
ment des stages suivis par les bénéficiaires d'un congé de formation
ainsi qu'à leur rémunération. Cette disposition est singulière puisqu'elle
reprend les dispositions des articles L. 960-2 et L. 960-3 qui affirment
la même chose.

La seconde disposition concerne l'affectation par priorité des
stagiaires bénéficiaires du congé de formation aux stages financés
par l'Etat. L'Assemblée nationale a adopté un amendement qui pré­
cise la vocation privilégiée des institutions de promotion sociale dans
l'accueil des stagiaires.
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Amendements-

Participant toujours du même souci d'éviter de donner aux
définitions un caractère restrictif, il a semblé opportun, au premier
alinéa de remplacer la formule : « l'Etat participe au financement des
stages suivis par les bénéficiaires » par celle-ci plus active : « l'Etat
participe au financement des stages ouverts aux bénéficiaires , etc. ».

Par ailleurs, la rédaction du deuxième alinéa est reprise et enri­
chie . Comprenant le souci de l'Assemblée nationale d'associer plus
étroitement la promotion sociale à l'effort de formation, votre com­
mission des Affaires culturelles souhaite y adjoindre les stages financés
en tout ou partie par l'Etat . Dans la mesure où celui-ci doit pouvoir
maîtriser l'ensemble de la politique de formation, il est bon de créer
des liens privilégiés avec les circuits qu'il finance, tout en préservant
la nécessaire pluralité des organismes concourant à la formation.

Article 4.
(Art. L. 930- 1- 11 du Code du travail .)

« Modalités d'application du congé de formation. »

Commentaire :

Cet article renvoie à un décret en Conseil d'Etat la détermination
des conditions pratiques de présentation de la demande ainsi que celles
suivant lesquelles les demandes peuvent être différées pour tenir
compte des nécessités propres à l'entreprise.

Ce décret devra également fixer les règles de périodicité suivant
lesquelles les congés de formation seront obtenus.

En effet, en cas de congés de formation fractionnés, si le délai
de franchise était calculé à partir de la deuxième période d'absence,
cette solution serait défavorable au salarié . Il convient que le point de
départ du délai de franchise soit calculé à partir du début du congé
de formation, que celui-ci soit ou non fractionné.

Amendement :

Cet amendement corrige une erreur qui s'était glissée, dans la
rédaction du projet de loi et qui était passée inaperçue jusqu'ici .
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Article 5.
(Art . L. 930- 1 -12 du Code du travail .)

« Droit au congé d'enseignement et son organisation. »

Commentaire :

Cet article apporte les modifications de forme rendues nécessaires
par la nouvelle codification.

Les dispositions concernées visent les salariés bénéficiant d'un
congé pour exercer des fonctions d'enseignement dans des entreprises
ou dans des établissements de formation professionnelle : la possi­
bilité d'obtenir ce congé dans le cadre d'accords contractuels est main­
tenue par le premier alinéa de l'article .

Le deuxième alinéa précise que ces salariés, absents de l'entre­
prise , ne sont pas pris en compte pour le calcul des pourcentages de
personnel ayant droit à congé de formation ou à congé rémunéré.

Amendement :

Votre " Commission a cru cependant qu'il était souhaitable de
reprendre complètement la rédaction du X de l'article L. 930-1 du
Code du travail .

En effet, le législateur avait voulu marquer dès 1971 l'intérêt
qu'il portait à la participation des salariés à l'enseignement technolo­
gique en inscrivant dans l'article 18 de la loi d'orientation n° 71-577
du 16 juillet 1971 des dispositions de principe qui prévoient que,
sur la base de conventions à intervenir entre l'Etat et les employeurs ,
des salariés peuvent être chargés de dispenser un enseignement dans
des établissements publics d'enseignement.

Dans le même esprit, les signataires de l'avenant du 30 avril
1971 à l'accord national interprofessionnel du 9 juillet 1970 avaient,
en ce qui les concerne, consacré les articles 7 à 14 de cet avenant
(titre III) aux conditions dans lesquelles des salariés cadres pour­
raient participer à des fonctions d'enseignement.

Enfin, la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971 portant organisation
de la formation professionnelle continue dans le cadre de l'éducation
permanente a prévu dans son article 7-X (art . L. 930-1 X du Code
du travail) que les travailleurs salariés pourraient sur la base d'accords
contractuels obtenir un congé pour participer à des actions de forma­
tion professionnelle et de promotion sociale, en exerçant des fonctions
d'enseignement.
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Cette identité de vues n'est pas fortuite . Elle procède de la cons­
tatation que des professionnels confirmés, pénétrés de l'intérêt de
leur profession, désireux de la voir bien pratiquer par les jeunes
qui leur succéderont sont porteurs de valeurs sur le plan du métier
et qualifiés pour les transmettre à des élèves qui ne sont pas en situa­
tion de les percevoir en raison des impératifs de la formation scolaire .
Leur participation à l'enseignement conduit à un enrichissement de
la formation, qu'il s'agisse d'informer sur les techniques les plus ré­
centes de fabrication et les outillages qui y correspondent, de faire
saisir l'ambiance réelle du métier ou de communiquer les habiletés et
les tours de main de la pratique quotidienne.

Il n'est pas douteux, par ailleurs, que ces professionnels retire­
ront un bénéfice, en retour, de leur passage dans un milieu extérieur
à l'entreprise et que le recul pris par rapport à leur travail quotidien
leur permettra ultérieurement de mieux le dominer.

Les directeurs des établissements qui dispensent un enseignement
technologique sont ainsi amenés à souhaiter une collaboration, plus
ou moins importante selon les cas , de professionnels qualifiés à la
formation.

D'ores et déjà, les Instituts universitaires de technologie et
les Universités font appel pour une part, dans la constitution de leur
corps enseignant, à des professionnels en activité. Mais dans ce cas
particulier il s'agit d'ingénieurs et de cadres supérieurs qui peuvent
avec l'accord de leur employeur organiser leur emploi du temps
pour y insérer quelques heures d'enseignement . Le problème change
de dimension s'il s'agit de faire appel à des ouvriers et employés
ou à des agents de maîtrise, au bénéfice de l'ensemble des établisse­
ments . L'importance des entreprises, leur organisation, le caractère
de leurs activités, le nombre des employés deviennent alors détermi­
nants . Il dépend donc, actuellement, de la bonne volonté de l'em­
ployeur qu'un salarié puisse ou non dispenser un enseignement, fût-ce
à temps partiel.

Pour l'ensemble de ces raisons , il apparaît indispensable de
poser en principe que les autorisations d'absence sollicitées par des
salariés , pour exercer une fonction d'enseignement à temps complet
ou à temps partiel, ne peuvent être refusées. Toutefois, ces autori­
sations d'absence ne doivent pas conduire à une désorganisation de
l'entreprise ou aller à l'encontre des intérêts professionnels du salarié .
Il importe également de les limiter dans le temps et d'envisager les
conditions de leur renouvellement éventuel .
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Article 6.
(Art; L. 930-2 du Code du travail .)

« Congé formation pour les jeunes salariés de moins de vingt ans. »

Commentaire :

Cet article concerne une procédure spécifique de congé de for­
mation accordée à certains jeunes salariés de moins de vingt ans .
Il modifie quelque peu les dispositions actuelles .

Les jeunes salariés n'ayant pas au sortir du système éducatif
une formation professionnelle suffisante auront, par ce dispositif,
la possibilité d'obtenir un congé leur permettant d'acquérir cette
formation. Il s'agit d'une procédure différente de celle du congé de
formation dans la mesure où elle n'implique pas de rémunération
obligatoire, par l'employeur, des heures d'absence. En contrepartie,
celles-ci ne semblent soumises à aucun quota et paraissent indépen­
dantes des calculs afférents à la détermination des droits à congé
de formation, encore que les textes à cet égard soient très imprécis .

Le congé ne peut être refusé ; il peut être seulement différé.
Les nouvelles dispositions élargissent le champ d'application

du système actuellement en vigueur en prévoyant que le droit à congé
sera désormais ouvert à ceux dont le contrat de travail ne prévoit
pas une « formation professionnelle » répondant à des conditions
fixées par voie réglementaire .

Par ailleurs, les stages ouvrant droit à un congé sont actuelle­
ment limités à des stages ayant reçu l'agrément de l'Etat. Désormais ,
ces stages rentrent dans la typologie de ceux définis à l'article L. 900-2.

Enfin, la durée du congé pour suivre ces stages est portée de
100 à 200 heures, ce qui devrait permettre au jeune salarié de se
préparer à un C.A.P. On notera que, contrairement à ce qui est
prévu en matière de congé de formation , il est bien précisé que les
200 heures sont des heures de congé et non pas de formation .

Article 6 bis (nouveau).

« Imputation des dépenses relatives
au congé de formation sur le 1 % patronal. »

Commentaire :

Cet article résulte d'un amendement adopté par l'Assemblée
nationale à l'initiative du Rapporteur de la commission des Affaires
culturelles, familiales et sociales . Il dispose que les dépenses exposées
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par 1 employeur en application des dispositions relatives au congé
de formation sont imputables sur la participation obligatoire des
employeurs au financement de la formation professionnelle continue.

Autrement dit, les dépenses relatives au congé de formation ne
s'ajoutent pas au prélèvement de 1 % mais s'imputent sur celui-ci,
ce qui, bien évidemment, limite l'étendue de l'application de la pré­
sente réforme.

Amendement :

Votre Commission ayant estimé que la rédaction actuelle de
cet article n'avait pas pour qualité dominante la clarté , elle a cru
devoir la reprendre sans en modifier l'économie.

Article additionnel après l'article 6 bis .
« Personnels de l'Etat. »

Commentaire :

Les dispositions relatives au congé de formation telles que le
prévoyait le projet initialement ne s'appliquent pas aux agents de
l'Etat et des collectivités locales .

Aussi bien pour les personnels titulaires relevant d'un statut
que pour les nombreux personnels non titulaires, existent dans le
Code du travail des règles spécifiques, d'ailleurs assez sommaires et
nettement moins favorables que celles applicables aux salariés de
droit commun.

Le maintien de cette situation défavorable pour ces deux types
apparaît choquant, tout spécialement en ce qui concerne le personnel
non titulaire qui est souvent dans une situation précaire et qui peut
avoir besoin d'une formation professionnelle lui permettant soit
d'améliorer ca situation dans la fonction publique, soit de rechercher
dans le secteur privé un emploi plus satisfaisant.

Il est de bonne politique, à défaut de bonne législation, de
traiter ce problème même à propos d'un texte concernant les salariés
de droit privé. Les pouvoirs publics doivent être sensibilisés sans
aller jusqu'à dire qu'ils doivent montrer l'exemple, et l'examen d'un
projet de loi de cette envergure est une opportunité de choix.

Amendement :

Pour ces raisons, votre Commission pose le principe du droit
au congé pour les agents titulaires et non titulaires de l'Etat, des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics en s'en
remettant à un décret pour en fixer les conditions d'application.
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CHAPITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES A LA RÉMUNÉRATION
DES STAGIAIRES DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Article 7 .
(Art . L. 960-1 du Code du travail .)

« Financement de la rémunération des stagiaires
de la formation professionnelle continue. »

Commentaire :

Cet article énonce les principes du financement de la rémuné­
ration des stagiaires de la formation professionnelle continue par
l'Etat, les employeurs et les organismes chargés de l'allocation d'as­
surance aux travailleurs sans emploi .

Il s'en remet à des conventions pour déterminer les modalités de
la participation entre les différents organismes.

Article 8.
(Art. L. 960-2 du Code du travail .)

« Modalités de la participation financière de l'Etat. »

Commentaire :

Cet article pose le principe de l'aide de l'Etat à la rémunération
des stagiaires de la formation professionnelle sous condition d'un
agrément préalable . La référence à l'article du Code du travail qui
décrit les différents types de stages est supprimée, car, désormais,
les conditions de rémunération ne doivent plus dépendre du type
de stage suivi mais de la situation du stagiaire : salarié, demandeur
d'emploi, travailleur non salarié. Les modalités spécifiques de rému­
nération de chacune de ces trois catégories sont précisées aux articles
L. 960-3 , L. 960-5 et L. 960-6.

Les conditions de l'agrément seront définies par décret en
Conseil d'Etat.

Il faut espérer que les conditions d'attribution de l'agrément
seront assouplies pour certains types de formation ayant fait leurs
preuves, et notamment celles qui sont organisées sous le contrôle de
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la puissance publique. Cette mesure irait dans le sens de la meilleure
affectation des aides publiques qui est présentée dans l'exposé des
motifs comme un des objectifs essentiels du projet de loi . Enfin,
la régionalisation de la procédure d'agrément devrait contribuer
à mettre les décisions de l'administration et celles des organismes
paritaire en étroite cohérence.

Le troisième et le quatrième alinéa de l'article, qui concernent
la fixation du montant maximal, de la durée, et les modes de calcul
de la rémunération servie par l'Etat aux différentes catégories de
stagiaires , renvoient à des dispositions réglementaires .

Amendement :

Votre Commission a estimé que le principe de l'agrément unique
par l'Etat placé initialement à l'article L. 930-1 -7, trouvait davantage
la justification de sa présence à l'article L. 960-2 . C'est la raison
pour laquelle elle a adopté un amendement qui insère ici le dispositif
contenu à l'article L. 930- 1 -7. Elle en a par ailleurs amélioré la
rédaction.

Article 9.
(Art . L. 960-3-1 et II du Code du travail .)

« Prise en charge par l'Etat du financement des stages. »

Commentaire :

Tirant les conséquences des principes affirmés à l'article pré­
cédent, la nouvelle rédaction de l'article L. 960-3 procède à une
refonte du dispositif actuellement en vigueur pour les travailleurs
en congé de formation.

Il organise le relais entre l'obligation de l'employeur, définie
à l'article 4, et la prise en charge par l'Etat, qui intervient pour
prolonger l'engagement de l'entreprise .

Pour les stages dont la durée n'excède pas un an ou 1.200
heures pour les stages à temps partiel, l'Etat verse une rémunération
calculée en fonction du salaire de l'emploi occupé avant l'entrée
en stage.

Pour les stages dont la durée dépasse un an ou 1.200 heures
l'engagement de l'Etat est moins élevé. Il est calculé en fonction
du S.M.I.C. Le bénéfice de l'aide est subordonné, dans ce cas, à
l'exercice d'une profession salariée pendant trois ans . Si la durée du
stage est inférieure à trois mois ou à 500 heures, l'Etat intervient
à partir de la cinquième semaine, ou à partir de la 161e heure ; si
la durée du stage est supérieure, l'intervention de l'Etat s'effectue
à partir de la quatorzième semaine ou de la 501e heure.
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La durée de la prise en charge par l'État est fixée en vertu des
dispositions de l'article précédent, par la voie réglementaire. On
retiendra, toutefois , la préoccupation affirmée dans l'exposé des
motifs qui assigne à l'aide de l'Etat l'objectif du maintien des res­
sources des stagiaires au niveau de celles dont ils bénéficieraient avant
d'entrer en stage.

Il est à noter que le nouveau texte ne pose pas explicitement
comme condition à la prise en charge par l'Etat, le maintien de la
rémunération par l'employeur au début du congé.

Trois situations peuvent ainsi se présenter :

— maintien de la rémunération au début du stage à la charge
de l'employeur, sans relais de l'Etat faute d'agrément ;

— continuité de la prise en charge de la rémunération, dans
un premier temps par l'employeur, puis par l'Etat ;

— absence de prise en charge initiale par l'employeur, en raison
du dépassement de la proportion d'absences simultanées de 0,5 %
fixée par l'article L. 930-1-8.

Or, il est prévu que l'Etat pourra intervenir dès le début du
stage dans des conditions qui doivent être définies par décret en
Conseil d'Etat. La portée de cette disposition n'est pas précisée .

Elle pourra s'appliquer aux stages n'ayant pas vocation à l'a­
grément par les commissions paritaires pour l'emploi, en raison
de leur durée ou du caractère de la formation. Elle pourra éga­
lement servir de justification à une éventuelle action de l'Etat en
faveur des stagiaires relevant des entreprises non assujetties à la
contribution des employeurs de formation continue, puisqu'aussi bien
la limite contenue au dernier alinéa de l'article L.930-1-8 fixe im­
plicitement un seuil .

Il serait également très souhaitable qu'elle puisse jouer au béné­
fice des stagiaires qui se voient opposer le pourcentage maximum
de 0,5 % d'absences simultanées ouvrant droit à la rémunération
par l'employeur.

Le paragraphe II de l'article prévoit le versement des rému­
nérations par l'Etat à l'employeur lorsque celui-ci maintient inté­
gralement le salaire .

Les délais prévus pour l'intervention de l'Etat sont, en effet,
fixés de manière rigide. Ils ne prennent pas en compte l'obligation
légale prévue à l'article L. 930- 1-7 au profit du personnel d'enca­
drement en cas de stage de longue durée, pas plus que les dispo­
sitions contractuelles prévoyant une prise en charge par l'employeur
plus longue que les quatre semaines et les 160 premières heures,
ou les treize premières semaines et les 500 premières heures.
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Sénat 389. — 5

Amendements :

La Commission tient à apporter une correction à l'alinéa premier.
Contrairement à ce qui est mentionné, un travailleur salarié ne peut
bénéficier d'un congé de formation qu'en vertu d'une loi ou d'une
convention. Dès lors la référence au règlement est inutile puisqu'elle
n'est pas en soi génératrice du droit et découle précisément de la
norme supérieure qui est la loi .

D'autre part, il est nécessaire de préciser pour la coordination
avec les dispositions spécifiques au personnel d'encadrement telles
qu'elles figurent à l'article L. 930- 1 -7 les modalités exactes de la
prise en charge par l'Etat des stages de cette catégorie de personnel .

Article 9.
(Art. L. 960-4 du Code du travail .)

« Participation de l'Etat au financement des stages. »

Commentaire :

Cet article reprend les dispositions figurant aux anciens articles
L. 960-4 et L. 960-7 concernant la participation de l'Etat au finan­
cement de la rémunération versée par les employeurs aux salariés
suivant des stages de prétention ou d'adaptation. Il s'agit, en l'occur­
rence, des interventions du Fonds national de l'emploi .

Toutefois, compte tenu des conditions rigoureuses posées pour
l'accès au congé de formation, la nouvelle rédaction pourrait paraître
excessivement libérale, s'agissant de formations organisées à l'ini­
tiative des employeurs .

Ce texte ayant pour objectif essentiel d'encourager les efforts
individuels de promotion des salariés par le moyen du congé de
formation, l'Assemblée nationale a précisé comme condition à l'octroi
de l'aide de l'Etat aux employeurs qui organisent des stages pour les
salariés , la nécessité d'un agrément préalable par l'Etat.

Article 9.
(Art. L. 960-5 du Code du travail .)

« Rémunération des stagiaires demandeurs d'emploi. »

Commentaire :

Les nouvelles dispositions simplifient considérablement le
régime de rémunération des demandeurs d'emploi effectuant des
stages de formation.
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Le montant de la rémunération devra être calculé, soit en fonc­
tion du salaire antérieur, soit en fonction du S.M.I.C.

Amendement :

Le libellé de l'article n'était pas suffisamment précis et pouvait
être la source de divergences, l'amendement a pour objet de bien
indiquer que le salaire antérieur sera nécessairement la référence
de départ et que, ce faisant, le S.M.I.C. ne sera pris en compte que
subsidiairement.

Article 9.
(Art. L. 960-6 du Code du travail .)

« Rémunération des stagiaires non salar '.. »

Commentaire :

L'article L. 960-6 précise les conditions de rémunération de
la troisième catégorie de stagiaires concernées par le projet : les tra­
vailleurs non salariés.

Il reprend certaines des dispositions de l'ancien article L. 960-12
qui prévoyait la possibilité de prise en charge par l'Etat d'une partie
de la rémunération des membres des professions non salariées, uni­
quement pour les stages de perfectionnement et d'entretien des
connaissances, et à la condition qu'ait été constitué un fonds analogue
aux fonds d'assurance-formation des salariés .

La nouvelle rédaction supprime la référence aux stages prévus
à l'article L. 940-2, remplacé par l'article 900-2, ainsi que la condi­
tion d'existence préalable d'un fonds d'assurance formation, élar­
gissant ainsi les possibilités offertes aux non-salariés .

Il subsiste cependant une condition relative à l'exercice d'une
activité professionnelle pendant une période de douze mois dont
six consécutifs dans les deux années qui précèdent l'entrée en stage.

Amendement :

Il est souhaitable, au moment où les personnes s'installant à
leur compte sont incitées à suivre des cours d'initiation à la gestion
par exemple, d'ouvrir plus largement le régime du congé de forma­
tion. C'est pour cette raison que votre Commission a porté à trois
années la condition requise de l'exercice d'une activité professionnelle
dans les années qui précèdent l'entrée en stage.
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Article 9.
(Art. L. 960-7 du Code du travail .)

« Remboursement des frais de transport. »

Commentaire :

Cet article reprend, pour l'essentiel, les dispositions de l'ancien
article L. 960-14 qui prévoyait le remboursement, total ou partiel,
des frais de transport .

La nouvelle rédaction ne vise que les frais de transport exposés
par les stagiaires qui reçoivent une rémunération de l'Etat.

Il s'agit ici des seules dispositions du projet de loi touchant au
problème crucial du remboursement des frais de formation.

Ces frais de formation comprennent, non seulement les frais
de transport, mais également les frais d'inscription, parfois très
élevés, les frais d'hébergement, de matériel et de documentation
pédagogique.

L'absence dans ce projet de loi de toute disposition concernant
le remboursement des frais d'inscription et de scolarité ne pourra
trouver de justification que si le Gouvernement s'engage à ouvrir
au plus grand nombre le plus large éventail de formations gratuites
ou très faiblement onéreuses . Cette option implique nécessairement
le renforcement de l'appareil public de formation, à laquelle votre
commission des Affaires culturelles est très attachée.

Amendement :

Il a paru plus séant d'alléger le contenu du texte de l'article
dont la précision était telle qu'il relevait davantage du domaine
réglementaire.

Ce qui importe ici, c'est le principe du remboursement total
ou partiel. Peu nous chaut de savoir qu'il s'agit du trajet aller-retour.
D'où la formule, plus simple et tout aussi significative, des « dépla­
cements de toute nature ».

Article 9.
(Art. L. 960-8 du Code du travail .)

« Statut des fonds d'assurance-formation (F.A.F. ). »

Commentaire :

Cet article précise le rôle et le statut des fonds d'assurance-
formation qui constituent l'un des moyens mis à la disposition des
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professions pour s'organiser en vue du développement de leurs actions
de formation professionnelle continue. Ils peuvent être créés soit au
bénéfice de salariés dont les employeurs sont soumis à l'obligation
imposée par le titre V de la loi du 10 juillet 1971 (ce sont les fonds
d'assurance-formation dits « de salariés ») soit au bénéfice de tra­
vailleurs indépendants ou employeurs non assujettis à cette obli­
gation ( ce sont les fonds d'assurance-formation dits « de non-sala­
riés »).

L'action importante mise en œuvre par ces fonds dans le déve­
loppement de la formation continue, notamment au niveau des entre­
prises petites ou moyennes, mérite qu'ils trouvent dans ce texte une
consécration législative.

Amendements :

Ils ont pour but d'apporter deux précisions : l'une d'ordre juri­
dique en substituant à la personnalité civile celle, plus conforme au
droit commun, de personnalité morale. L'autre s'en remet à un décret
pour fixer les attributions des F.A.F.

Article 9.
(Art. L. 960-9 du Code du travail .)

« Mission et moyens des fonds d'assurance-formation des salariés. »

Commentaire :

Cet article résulte d'un amendement adopté par l'Assemblée
nationale et qui a clarifié avec bonheur les règles relatives aux F.A.F.

Amendement :

Sans modifier l'économie du texte, votre Commission animée
par le même souci de clarté et de précision a repris la rédaction du
premier alinéa.

De plus, il est bon d'ajouter au deuxième alinéa que l'agrément
de l'Etat s'accompagnera d'une consultation des organismes dont la
fonction est d'assurer en permanence la concertation des partenaires
sociaux avec les pouvoirs publics .

Un troisième alinéa complète cet article en organisant le régime
juridique et fiscal des contributions versées par les employeurs . Il
s'agit d'une reprise des dispositions figurant dans le projet de loi
initial, et qui avaient été malencontreusement supprimées au cours de
l'examen par l'Assemblée nationale .
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Article 9.
(Art . L. 960-10 du Code du travail.)

« Fonds d'assurance-formation des non-salariés. »

Commentaire :

Cet article a été également repris dans sa rédaction par l'Assem­
blée nationale . Il prévoit la création de fonds d'assurance-formation
pour les travailleurs indépendants , les membres des professions libé­
rales , les professions non salariées, ainsi que pour les employeurs
non assujettis à l'obligation instituée par l'article L. 950-1 du Code
du travail .

Il pose également les règles relatives au fonctionnement de
ces fonds. Ces dispositions sont très importantes dans la mesure
où elles pourront contribuer à leur développement, encore que, sur
ce point, il faudra trouver d'autres procédés pour augmenter certaines
ressources .

Article additionnel après l'article 9.
« Doublement du versement au Trésor

pour insuffisance de participation des employeurs. »

Commentaire :

Nous avons vu combien les fonds d'assurance-formation sont
importants pour le développement ultérieur de la formation continue.

Actuellement, tous les employeurs occupant plus de 10 salariés
sont soumis au versement de la participation en faveur de la forma­
tion professionnelle.

En 1971 , le législateur avait prévu avec sagesse que l'employeur
qui n'avait financé aucune action de formation serait tenu de verser
en dernier lieu sa contribution au Trésor public .

Sans qu'il soit dans les intentions de votre Rapporteur d'insinuer
que l'argent ainsi perçu par le Trésor public est mal utilisé, il y a
quelque inconvénient de voir certains employeurs, peu sensibilisés
par la formation professionnelle , s'acquitter de leur participation
obligatoire par ce procédé. Ainsi, chaque année, plusieurs centaines
de millions tombent dans ce gouffre sans fond, alors que ces sommes
ont une affectation spécifique, et cela va en s'accroissant d'année en
année : 223 millions en 1975 , 238 millions en 1976 .

C'est cette raison, ainsi que le souci de développer les ressources
des F.A.F. dont certains sont paradoxalement démunis qui ont amené
votre Commission à vous proposer une modification de l'article 950-4
du Code du travail. Désormais, les versements au Trésor seront dou­
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blés . De cette manière, l'on peut être certain que les employeurs peu
enclins jusqu'ici à se pencher sur la formation continue seront tentés
de le faire davantage et que, de cette manière, un nombre croissant
de personnes seront susceptibles de suivre une action de formation .

Amendement :

Pour les raisons ci-dessus la Commission a adopté un amende­
ment qui double le versement au Trésor, avec toutefois une déroga­
tion pour l'employeur qui se serait acquitté de ses obligations au
titre de l'article L. 950-2 l'année précédente .

Article 9 bis (nouveau).

« Exercice pratique du mandat des délégués
aux comités d'emploi et de formation. »

Commentaire :

Cet article résulte d'un amendement du Gouvernement adopté
par l'Assemblée nationale .

Il organise l'exercice pratique du mandat des délégués qui par­
ticipent aux commissions, conseils et comités administratifs ou pari­
taires appelés à traiter des problèmes d'emploi et de formation.

Le premier alinéa pose le principe que l'autorisation d'absence
est de droit, dans la limite du temps nécessaire à la participation aux
instances précitées . La durée de l'absence n'est pas directement liée
à l'exercice du mandat mais seulement à la durée des réunions.

Le deuxième alinéa tempère le principe de l'absence de droit,
en laissant à l'employeur la possibilité d'y déroger si elle peut avoir
des conséquences préjudiciables à la production et à la marche de
l'entreprise . Cette situation, exceptionnelle, est assortie, pour cette
raison, de plusieurs conditions :

— l'avis conforme du comité d'entreprise ou, subsidiairement,
des délégués du personnel sera nécessaire ;

— le refus de l'autorisation devra être motivé ;
— l'arbitrage de l'inspecteur du travail est possible en cas de

différend.

D'autres dispositions sont contenues dans l'article qui :
— d'une part, s'en remettent à un arrêté interministériel pour

fixer la liste des institutions dont les organes délibérants ouvrent
droit à l'absence ;
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— qui permettent, d'autre part, d'imputer sur le 1 % la rému­
nération et les charges sociales au versement desquelles l'employeur
peut être astreint .

Il convient de relever que le texte ne met pas systématique­
ment à la charge de l'employeur le financement des frais de rému­
nération, ouvrant la possibilité d'un financement par les organismes
dont dépendent les instances où siègent les délégués .

Article 9 ter (nouveau).

« Avis du Comité d'entreprise sur le plan de Formation —
Communication des documents préparatoires. »

Commentaire :

Cet article résulte d'un amendement déposé par le Gouver­
nement et adopté par l'Assemblée nationale .

Il organise, d'une part, la participation du comité d'entreprise
à l'élaboration du plan de formation. Il oblige, d'autre part, l'em­
ployeur à communiquer trois semaines à l'avance les documents
d'information, relatifs à, ce plan, aux membres du comité d'entreprise
ou subsidiairement, aux délégués du personnel .

Article 10.

« Disposition de coordination. »

Article 11 .

« Condition et forme des textes d'application. »

Commentaire :

Cet article énumère les textes d'application nécessaires à la mise
en œuvre du projet de loi . L'Assemblée nationale a précisé les formes
suivant lesquelles ces textes interviendront, notamment l'intervention
de la Délégation permanente du Conseil supérieur de la formation
professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi .

Article 12.

« Disposition de coordination. »
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Article 13

« Conditions d'entrée en vigueur. »

Commentaire :

Cet article précise les conditions d'entrée en vigueur de la loi .
La rédaction ne faisant pas référence aux obligations des employeurs ,
celles-ci entreront en vigueur dans les conditions du droit commun.
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CINQUIÈME PARTIE

I. — TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur

Art. L. 940-2. — Une con­
tribution financière de l'Etat
peut être accordée pour cha­
cun des types d'actions de
formation ci-après :

1° Les stages dits de « con­
version » et les stages de
« prévention » ouverts aux
personnes âgées d'au moins
dix-huit ans . Ils ont pour ob­
jet, les premiers, de préparer
les travailleurs salariés dont le
(contrat de travail est rompu
à tenir des emplois exigeant
une qualification différente ou
de permettre à des exploitants
agricoles et aux membres non
salariés de leur famille ou aux
membres de professions non
salariées non agricoles d'accé­
der à des nouvelles activités
professionnelles ; les seconds
de réduire les risques d'ina­
daptation des qualifications à

Texte du projet de loi

CHAPITRE PREMIER

Dispositions relatives
à la promotion individuelle
et au congé de formation

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE PREMIER

Titre conforme.

Article premier A (nouveau).

I. — Il est ajouté au Livre
IX du Code du travail l'arti­
cle L. 900-2 suivant :

« Art. L. 900-2 (nouveau).—
Sont considérés comme en­
trant dans le champ d'applica ­
tion de la formation profes­
sionnelle continue, les types
d'actions de formation ci-
après :

« 1° les stages de conver­
sion. Ils ont pour objet de
permettre à des travailleurs
salariés dont le contrat de
travail est rompu d'accéder
à des emplois exigeant une
qualification différente ou à
des travailleurs non salariés
d'accéder à de nouvelles ac­
tivités professionnelles ;

Texte proposé
par la Commission

CHAPITRE PREMIER

Titre conforme.

Article premier A.

I. — Alinéa conforme.

« Art. L. 900-2. — Les
types d'actions de formation
qui entrent dans le champs
d'application des dispositions
relatives à la formation pro­
fessionnelle continue, sont les
suivants :

« 1° les stages de préfor­
mation et de préparation à la
vie professionnelle . Ils ont
pour objet de permettre à
toute personne, sans qualifi­
cation professionnelle et sans
contrat de travail, d'atteindre
le niveau nécessaire pour sui­
vre un stage de formation pro­
fessionnelle proprement dit ou
pour entrer directement dans
la vie professionnelle ; (Con­
forme au 6° du texte adopté
par l'A.N.)
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Texte proposé
par la Commission

révolution des techniques et
des structures des entreprises
en préparant les travailleurs
menacés de licenciement à
une mutation d'activité soit
dans le cadre, soit en dehors
de l'entreprise qui les em­
ploie ;

2° Les stages dits d' « adap­
tation ». Ils ont pour objet de
faciliter l'accès à un premier
emploi ou à un nouvel em­
ploi de travailleurs titulaires
d'un contrat de travail et ré­
munérés par leur entreprise,
notamment de jeunes pourvus
d'un diplôme professionnel ;

3° Les stages dits « de pro­
motion professionnelle », ou­
verts soit à des travailleurs
salariés, soit à des travailleurs
non salariés en vue de leur
permettre d'acquérir une qua­
lification plus élevée ;

4° Les stages dits « d'en­
tretien ou de perfectionne­
ment des connaissances », ou­
verts à des travailleurs salariés
titulaires d'un contrat de tra­
vail ou à des travailleurs non
salariés, en vue de maintenir
ou de parfaire leur qualifica­
tion et leur culture ;

« 2° les stages de préven­
tion. Ils ont pour objet de
réduire les risques d'inadap ­
tation de qualification à l'évo­
lution des techniques et des
structures des entreprises, en
préparant les travailleurs dont
l'emploi est menacé à une mu­
tation d'activité soit dans le
cadre, soit en dehors de leur
entreprise ;

« 3° les stages d'adaptation.
Ils ont pour objet de faciliter
l'accès de travailleurs titu­
laires d'un contrat de travail
à un premier emploi ou à un
nouvel emploi ;

« 4° les stages de promo­
tion. Ils ont pour objet de
permettre à des travailleurs
d'acquérir une qualification
plus élevée, notamment par
l'obtention d'un diplôme ;

« 5° les stages d'entretien
ou de perfectionnement des
connaissances. Ils ont pour
objet de permettre à des tra­
vailleurs de maintenir et de
parfaire leur qualification et
leur culture. Les stages de
formation linguistique liée à
l'activité professionnelle en­
trent dans cette catégorie de
stages ;

« 2° les stages d'adaptation.
Ils ont pour objet de faciliter
l'accès de travailleurs titu­
laires d'un contrat de travail
à un premier emploi ou à un
nouvel emploi ; (Conforme au
3° du texte adopté par l'A.N.)

« 3° les stages de promo­
tion. Ils ont pour objet de
permettre à des travailleurs
d'acquérir une qualification
plus élevée ; (Voir le 4° du
texte adopté par l'A.N.)

« 4° les stages de préven­
tion. Ils ont pour objet de ré­
duire les risques d'inadapta­
tion de qualification à l'évo­
lution des techniques et des
structures des entreprises, en
préparant les travailleurs dont
l'emploi est menacé à une
mutation d'activité soit dans
le cadre, soit en dehors de
leur entreprise ; (Conforme
au 2° du texte adopté par
l'A.N.)

« 5° les stages de conver­
sion. Ils ont pour objet de
permettre à des travailleurs
salariés dont le contrat de
travail est rompu d'accéder
à des emplois exigeant une
qualification différente ou à
des travailleurs non salariés
d'accéder à de nouvelles ac­
tivités professionnelles ; (Con­
forme au 1° du texte adopté
par l'A.N.)
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Texte en vigueur

5° Les stages de préforma­
tion, de formation, de prépara­
tion à la vie professionnelle
ou de spécialisation, ouverts
à des jeunes gens de seize à
dix-huit ans sans contrat de
travail .

TITRE III

DU CONGÉ
DE FORMATION

Texte du projet de loi

Article premier.

L'intitulé du titre III du
Livre IX du Code du travail
est remplacé par l'intitulé sui­
vant :

« De la promotion indivi­
duelle et du congé de forma­
tion. »

Art. 2.

Le I de l'article L. 930-1
du Code du travail est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

« Art. L. 930-1 . — Le congé
de formation régi par les dis­
positions du présent titre a
pour objet de permettre à
tout travailleur, à un moment
quelconque de sa vie profes­
sionnelle, de suivre à titre

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

« 6° les stages de préfor­
mation et de préparation à la
vie professionnelle. Ils ont
pour objet de permettre à
des jeunes sans qualification
professionnelle et sans contrat
de travail d'atteindre le niveau
nécessaire pour suivre un sta­
ge de formation profession­
nelle proprement dit ou pour
entrer directement dans la vie
professionnelle. »

II . — Le texte de l'article
L. 940-2 du Code du travail
est remplacé par le suivant :

« Art. L. 940-2. — Une con­
tribution financière de l'Etat
peut être accordée pour cha­
cun des types d'actions de
formation définis à l'article
L. 900-2. »

III . — La référence à l'ar­
ticle L. 940-2 est remplacée
par la référence à l'article
L. 900-2 dans tous les articles
où elle figure.

Article premier.

Conforme.

Art. 2 .

Alinéa conforme.

« Art. L. 930-1 . — Le congé
de formation-

Texte proposé
par la Commission

6° les stages d'acquisition,
d'entretien ou de perfection­
nement des connaissances . Ils
ont pour objet d'offrir aux
travailleurs, dans le cadre de
l'éducation permanente, les
moyens d'accéder à la culture,
de maintenir ou de parfaire
leur qualification et leur ni­
veau culturel. » (Voir le 5°
du texte adopté par l'A.N.)

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Article premier.

Conforme.

Art . 2 .

Alinéa conforme.

« Art. L. 930-1 . — Le congé
de formation a pour objet de
permettre à tout travailleur,
au cours de sa vie profession­
nelle, de suivre à son initiative
et à titre individuel, des ac­
tions de formation, indépen
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Texte en vigueur

Art. L. 930-1-1. — Tout au
long de leur vie active, les
travailleurs salariés du présent
Livre n'entrant pas dans les
catégories mentionnées au ti­
tre VII et qui désirent effec­
tuer des stages de formation
ayant reçu l'agrément de
l'Etat au titre du présent
article ont droit, sur demande
adressée à leur employeur, à
un congé.

Ne sont exclus du bénéfice
de ce congé que les travail­
leurs titulaires d'un diplôme
de l'enseignement supérieur ou
long ou d'un diplôme profes­
sionnel depuis moins de trois
ans, ainsi que ceux dont l'an­
cienneté dans l'entreprise est
inférieure à deux ans.

Texte du projet de loi

individuel des stages de for­
mation en vue d'accéder à
un niveau supérieur de qua­
lification professionnelle et de
s'ouvrir plus largement à la
culture .

« Ce congé permet, indé­
pendamment de la participa­
tion aux stages qui sont com­
pris dans le plan de formation
de l'entreprise, de suivre à
titre individuel un stage de
formation s'imputant en tout
ou partie sur le temps de
travail .

« Art. L. 930-1-1. — Les
travailleurs salariés qui n'en­
trent pas dans les catégories
mentionnées au titre VII du
présent Livre et qui désirent
suivre des stages du type de
ceux définis à l'article L. 940-2
ont droit, sur demande adres­
sée à leur employeur, à un
congé.

« Pour bénéficier de ce
congé les travailleurs doivent
justifier d'une ancienneté
dans l'entreprise d'au moins
deux ans. Toutefois cette con­
dition n'est pas exigée des
salariés qui ont changé d'em­
ploi à la suite d'un licencie­
ment pour motif économique
et qui n'ont pas suivi un
stage de formation entre le
moment de leur licenciement
et celui de leur réemploi. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

... qua­
lification professionnelle, de
changer d'activité ou de pro­
fession et de s'ouvrir plus
largement à la culture et à la
vie sociale.

« Ce congé permet,...

... un stage de
formation se déroulant en tout
ou partie pendant le temps
de travail.

« Art. L. 930-1-1. — Les
travailleurs...

... l'article
L. 900-2...

... un congé.

« Pour bénéficier de ce
congé, les ...

... ancienneté
dans la branche profession­
nelle d'au moins vingt-quatre
mois non consécutifs. Toute­
fois, cette condition...

... leur réemploi. »

Texte proposé
par la Commission

damment de sa participation
aux stages compris dans le
plan de formation de l'entre­
prise dans laquelle il exerce
son activité.

Alinéa supprimé.

« Ces actions de formation
doivent permettre aux travail­
leurs d'accéder à un niveau
supérieur de qualification, de
changer d'activité ou de pro­
fession et de s'ouvrir plus lar­
gement à la culture et à la vie
sociale. Elles s'accomplissent
en tout ou partie sur le temps
de travail.

* Art. L. 930-1-1. — Les tra­
vailleurs salariés qui n'appar­
tiennent pas aux catégories
visées au titre VII du présent
Livre ont droit, sur demande
adressée à leur employeur, à
un congé de formation pour
suivre des stages du type de
ceux définis à l'article
L. 900-2 .

Pour bénéficier ...

... vingt-quatre
mois consécutifs ou non, dont
six dans l'entreprise. Toute­
fois ...

... leur réemploi . »
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Texte en vigueur

II . — (L. n° 74-1171 du
31 décembre 1974) « Dans Ici
établissements de 100 salariés
et plus, lorsque plusieurs tra­
vailleurs remplissant les con­
ditions fixées au I du présent
article demandent un congé
de formation, la satisfaction
accordée à certaines deman­
des peut être différée afin
que le pourcentage de travail­
leurs simultanément absents
au titre de ce congé ne dé­
passe pas 2 % du nombre
total des travailleurs dudit
établissement. »

III . — Dans les établisse­
ments de moins de 100 sala­
riés, cette satisfaction peut
être différée si le nombre
d'heures de congé demandées
dépasse 2 % du nombre total
des heures de travail effec­
tuées dans l'année.

Toutefois, le nombre d'heu­
res de congé auxquelles les
salariés de ces établissements
ont droit pourra être reporté
sur demande d'une année sur
l'autre sans que ce cumul
puisse dépasser quatre ans.

Texte du projet de loi

Art. 3 .

Les II , III , IV, V et VI de
l'article L. 930-1 du Code du
travail deviennent, sous ré­
serve des modifications ci-
après indiquées, les articles
L. 930-1-2 à L. 930-1-6 du
Code du travail .

— Le début , de l'article
L. 930-1-2 est modifié comme
suit :

« Art. L. 930-1-2. — Dans
les établissements de 200 sa­
lariés et plus, lorsque plu­
sieurs travailleurs remplissant
les conditions fixées à l'arti­
cle L. 930-1- 1 demandent un
congé de formation... » (le
reste sans changement).

— Le début du premier ali­
néa de l'article L. 930-1-3 est
modifié comme suit :

« Art. L. 930-1-3. — Dans
les établissements de moins
de 200 salariés... » (le reste
sans changement).

— Le deuxième alinéa de
l'article L. 930-1-4 est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 3 .

Conforme.

Texte propose
par la Commission

Art. 3 .

Conforme.
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Texte en vigueur

IV. — Ce congé correspond
à la durée du stage, sans pou­
voir excéder un an s'il s'agit
d'un stage continu S temps
plein ou 1.200 heures s'il
s'agit de stages constituant
un cycle pédagogique com­
portant des enseignements
discontinus ou & temps par­
tiel.

Ce congé pourra toutefois
excéder un an ou 1.200 heu­
res s'il s'agit d'un stage de
« promotion professionnelle »
au sens de l'article L. 940-2
et inscrit sur la liste spéciale
prévue à l'article L. 960-2.

V. — Le bénéfice du congé
demandé est de droit, sauf
dans le cas où l'employeur
estime, après avis du comité
d'entreprise ou, s'il n'en existe
pas, des délégués du person­
nel, que cette absence pour­
rait avoir des conséquences
préjudiciables à la production
et à la marche de l'entreprise .
En cas de différend, l'ins­
pecteur du travail contrôlant
l'entreprise peut Être saisi par
l'une des parties et peut être
pris pour arbitre.

VI. — La durée de ce congé
ne peut être imputée sur la
durée du congé payé annuel.
Le congé est assimilé à une
période de travail pour la dé­
termination des droits des
intéressés en matière de
congé payé annuel.

La même assimilation s'ap­
plique à l'égard des droits
que le salarié tient de son
ancienneté dans l'entreprise.

Texte du projet de loi

« Ce congé peut toutefois
excéder un an ou 1.200 heures
s'il s'agit d'un stage agréé
■jans les conditions définies
à l'article L. 960-2. »

Art. 4.

Les VII, VIII et IX de
l'article L. 930-1 du Code du
travail sont remplacés par les
articles suivants :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 4.

Alinéa conforme.

Texte proposé
par la Commission

Art. 4.

Alinéa conforme.
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Texte en vigueur

VII. — Les travailleurs bé­
néficiant de ce congé peuvent
être rémunérés par leurs
employeurs, en application
de dispositions contractuelles.
L'Etat peut les rémunérer ou
participer à leur rémunéra­
tion dans les conditions pré­
vues au titre VI du présent
Livre.

VIII. — L'agrément prévu
au paragraphe I du présent
article est accordé par arrêté
du Premier ministre après
avis du groupe permanent
visé à l'article L.910-1 en con­
sidération de l'intérêt que
présente le stage pour la for­
mation professionnelle conti­
nue.

Texte du projet de loi

« Art. L. 930-1-7. — Le sa­
larié d'une entreprise qui ne
relève pas d'un accord conclu
en ce domaine entre une ou
plusieurs organisations profes­
sionnelles et une ou plusieurs
organisations syndicales les
plus représentatives sur le
plan national a droit, en cas
de congé de formation, au
maintien, à la charge de l'em­
ployeur, de sa rémunération
antérieure :

«—pendant les quatre pre­
mières semaines ou les 160
premières heures de formation
s'il s'agit d'un stage de moins
de 500 heures .

« — pendant les treize pre­
mières semaines ou les 500
premières heures de forma­
tion s'il s'agit d'un stage de
500 heures et plus.

« Les stages ci-dessus pré­
vus doivent faire l'objet d'un
agrément résultant :

« — soit de la décision
d'un organisme paritaire com­
pétent à l'égard de l'entre­
prise Intéressée et constitué
par une ou plusieurs organi­
sations professionnelles et par
une ou plusieurs organisa­
tions syndicales les plus re­
présentatives sur le plan
national ;

« — soit en l'absence d'un
tel organisme de l'accord de
l'employeur et d'une ou plu­
sieurs organisations syndicales
représentatives dans l'entre­
prise.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

« Art. L. 930-1-7. — Sous

réserve de dispositions con­
tractuelles plus favorables, les
salariés ont droit, en cas de
congé formation et lorsqu'ils
suivent un stage agréé par
l'Etat au titre de l'article
L. 960-2 ci-dessous, au main­
tien, à la charge de l'em­
ployeur, de leur rémunération
antérieure :

Alinéa conforme.

« — pendant les treize pre­
mières semaines...

... et plus . Cette
durée est portée à 600 heures
pour le personnel d'encadre­
ment. (Voir septième alinéa
de l'art. L. 930-1-7 du projet
de loi.)

« L'agrément des stages est
prononcé après consultation
du Conseil national de la
formation professionnelle, de
la promotion sociale et de
l'emploi ou de sa délégation
permanente, ou des comités
régionaux de la formation pro­
fessionnelle, de la promotion
sociale et de l'emploi.

Texte proposé
par la Commission

« Art. L. 930-1-7. — Sous

réserve de dispositions con­
tractuelles plus favorables, les
salariés bénéficiaires d'un
congé de formation ont droit
lorsqu'ils suivent un stage
agréé par l'Etat, dans les con­
ditions définies à l'article L.
960-2, au maintien, à la char­
ge de l'employeur, de leur
rémunération antérieure dans
les conditions ci-après :

Alinéa conforme.

« — pendant les treize..

... et plus .

« Cette durée est portée à
seize semaines ou 600 heures
pour les ingénieurs et cadres
tels que définis par les con­
ventions collectives, et pour
les agents de maîtrise et
techniciens figurant sur une
liste établie par accord pari­
taire dans les professions.

(Alinéa supprimé.)
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Texte proposé
par la Commission

« La durée de maintien de
la rémunération est portée
de 500 à 600 heures dans le
cas des stages agréés de lon­
gue durée qui sont suivis par
le personnel d'encadrement.

IX. — Pour les travailleurs
des entreprises qui ne relè­
vent pas d'un accord conclu
en ce domaine entre les or­
ganisations professionnelles et
syndicales les plus représenta­
tives sur le plan national, un
décret en Conseil d'Etat déter­
minera notamment :

1° Les règles selon les­
quelles est déterminé, par
établissement, compte non
tenu des congés visés à l'arti­
cle L. 930-2, le pourcentage
maximum de travailleurs sus­
ceptibles de bénéficier simul­
tanément d'un congé ou le
pourcentage maximum d'heu­
res de travail susceptibles
d'être affectées, au cours
d'une période annuelle ou
pluriannuelle, à l'exercice du
droit à congé.

« Art. L. 930-1 -8. — Le
pourcentage maximum d'ab­
sences simultanées de tra­
vailleurs bénéficiaires de con­
gés rémunérés par l'employeur
est fixé à 0,5 % de l'effectif
du personnel de l'établisse­
ment, non compris le per­
sonnel mentionné à l'alinéa
suivant.

« Pour le personnel d'enca­
drement, cette limite est por­
tée à 0,75 % de l'effectif de
ce personnel dans l'entreprise.

« Dans les établissements
de moins de 200 salariés, l'oc­
troi de congés rémunérés par
l'employeur peut être différé
si le nombre d'heures de
congé rémunéré dépasse, dans
l'établissement, respectivement
0,75 % du nombre total des
heures de travail effectuées
dans l'année par le personnel
défini à l'alinéa 2 ci-dessus
ou 0,50 % du nombre total
des heures de travail effec­
tuées dans l'année par les au­
tres catégories de personnel.

« Le nombre d'heures de
congé rémunéré auxquelles
les salariés des établissements
de moins de 200 salariés ont

« Art. L. 930-1-8. — Alinéa
conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

« Art. L. 930-1-8. — La
satisfaction accordée par l'em­
ployeur à une demande de
congé rémunéré peut être
différée si le pourcentage de
salariés bénéficiaires dudit
congé, absents simultanément
de l'entreprise, dépasse 0,5 %
de l'effectif du personnel, non
compris le personnel d'enca­
drement défini au quatrième
alinéa de l'article L. 930-1-7.

Alinéa conforme.

« Dans les établissements
de moins de 200 salariés, la
satisfaction accordée par l'em­
ployeur à une demande de
congé rémunéré peut être dif­
férée si le nombre d'heures
desdits congés dépasse, dans
l'établissement, respectivement
0,75 % du nombre total des
heures de travail effectuées
dans l'année par le personnel
d'encadrement ou 0,5 % du
nombre total des heures de
travail effectuées dans l'an­
née par les autres catégories
de personnel .

Alinéa conforme.
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Sénat 389. — 6

Texte en vigueur

2° les conditions et les dé­
lais de présentation de la
demande à l'employeur en
fonction de la durée de h

Texte du projet de loi

droit peut être reporté sur
demande d'une année sur
l'autre sans que ce cumul
puisse dépasser quatre ans.

« Les bénéficiaires d'un
congé de formation sont ad­
mis par priorité aux stages
qui entrent dans la prévision
de l'alinéa précédent.

« Art. L. 930-1-11. — Pour
les salariés auxquels est ap­
plicable l'article L. 930-1-7, un
décret en Conseil d'Etat dé­
termine notamment :

« 1* les conditions et les
délais de présentation de la
demande à l'employeur en
fonction de la durée de la

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

« Pour les employeurs oc­
cupant moins de dix salariés,
les charges nées de l'applica ­
tion des dispositions du pré­
sent article et de l'article
L. 930-1-7 ne peuvent être
supérieures à celles qui résul­
teraient de leur assujettisse­
ment à la participation obli­
gatoire des employeurs à la
formation professionnelle pré­
vue par l'article L. 950-2.

« Art. L. 930-1-9. — Alinéa
conforme.

« Art. L. 930-1-10. — Alinéa
conforme.

« Les bénéficiaires...

... alinéa précédent et en
particulier aux cours de pro­
motion sociale lorsque ceux-ci
se dérouler, en totalité ou en
partie pendant le temps de
travail.

« Art. L. 930-1-11. —Alinéa
conforme.

Alinéa conforme.

Texte proposé
par la Commission

« Les employeurs occupant*
moins de dix salariés peuvent
différer la satisfaction accor­
dée aux demandes de congé
rémunéré lorsque les charges
nées de l'application des dis­
positions du présent article
et de l'article L. 930-1-7 sont
supérieures à celles...

... l'article L. 950-2.

Alinéa conforme.

« Art. L. 930-1-10. — L'Etat
participe au financement des
stages ouverts aux bénéficiai­
res...

... L. 960-3 .

« Les bénéficiaires d'un
congé de formation sont ad­
mis par priorité aux cours de
promotion sociale ainsi qu'aux
stages financés en tout ou par­
tie par l'Etat.

« Art. L. 930-1-11. — Pour
les salariés auxquels est appli­
cable l'article L. 930-1-1, ...

... notamment :

Alinéa conforme.

« Art. L. 930-1-9. — Les
congés accordés pour permet­
tre de suivre les stages prévus
à l'article L. 930-2 ne sont pas
pris en compte pour le calcul
des pourcentages fixés aux
articles L. 930-1-2, L. 930-1-3
et L. 930-1-8.

« Art. L. 930-1-10. — L'Etat
participe au financement des
stages suivis par les bénéfi­
ciaires d'un congé de forma­
tion ainsi qu'à le rémunéra­
tion de ces derniers dans les
conditions fixées aux articles
L. 940-1 et L. 960-3.
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Texte en vigueur

formation ainsi que les délais
de réponse motivée de l'em­
ployeur ;

3° les conditions dans les­
quelles l'employeur peut, le
cas échéant, différer le congé
en raison des nécessités pro­
pres de son entreprise ou de
son exploitation ;

4° les règles selon lesquelles
est déterminée, pour un tra­
vailleur, la périodicité des
congés auxquels il peut pré­
tendre au titre du présent
Livre compte non tenu des
congés dont il a pu bénéficier
antérieurement sur la base de
l'article L. 930-2. (V. infra, art.
R. 930-1 à R. 930-6, R. 930-14
à R. 930-16.)

X. — Les travailleurs sala­
riés visés au premier alinéa
du présent article peuvent ob­
tenir dans le cadre d'accords
contractuels un congé aux
fins d'exercer des fonctions
d'enseignement soit au sein
des entreprises, soit dans
établissements et centres pré­
vus à l'article L. 920-3 comme
dans ceux visés, à l'article
L. 920-2, dispensant une for­
mation.

Les salariés en congé d'en­
seignement ne sont pas pris
es compte pour la fixation du
nombre des bénéficiaires du
congé de formation tel qu'il
est fixé par application des
règles prévues au II et au III
ci-dessus.

Texte du projet de loi

formation ainsi que les délais
de réponse motivée de l'em­
ployeur ;

« 2e les conditions dais
lesquelles l'employeur peut, Je
cas échéant, différer le congé
en raison des nécessités pro­
pres de son entreprise ou de
son exploitation ;

« 3° les règles selon les­
quelles est déterminée, pour
un travailleur, la périodicité
des congés auxquels il peut
prétendre en vertu du présent
titre, compte non tenu des
congés dont il a pu bénéficier
antérieurement par applica­
tion de l'article L. 930-2. »

Art. 5 .

Le X de l'article L. 930-1
du Code de travail devient,
sous réserve des modifica­
tions ci-après indiquées, l'ar­
ticle L. 930-1-12.

— A l'alinéa premier dudit
article L. 930-1-12 l'expres­
sion « les travailleurs salariés
visés au premier alinéa du
présent article » est rempla­
cée par l'expression « les sa­
lariés mentionnés à l'arti­
cle L. 930-1-11 ».

— A l'alinéa 2 de ce même
article, la formule finale « par
application des règles prévues
au II et au III ci-dessus »
est remplacée par la formule
« par application des dispo­
sitions des articles L. 930-1 -2,
L. 930-1-3 et L. 930-1-8 ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Art. 5 .

Alinéa conforme.

— A l'alinéa premier...

... à l'arti­
cle L. 930-1-1 ».

Alinéa conforme.

Texte proposé
par la Commission

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Art. 5 .

Le X de l'article L. 930-1 du
Code du travail est remplacé
par l'article L. 930-1-1 2 sui­
vant :

« Art. L. 930-1-12. — I. —
Sous réserve de dispositions
contractuelles plus favorables,
les salariés défis au premier
alinéa de l'article L. 930-1 et
qui justifient d'une ancienneté
de deux ans dans leur entre­
pris. :, ont droit, en vue de dé­
penser à temps plein ou -
temps partiel un enseignement
technologique relevant de leur
spécialité professionnelle, à
une autorisation d'absence cor­
respondant à la durée maxi­
male d'un an, pourvu que cet
enseignement soit donné dans
un établissement d'enseigne­
ment public ou privé sous
contrat, ou concerne un stage
agréé par l'Etat.

« II . — Dans les établisse­
ments de 200 salariés et plus,
lorsque plusieurs travailleurs
remplissant les conditions fi-
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Texte proposé
par la Commission

Art. 6.

L'article L. 930-2 du Code
du travail est modifié comme
suit :

— Le I de cet article est
remplacé par les dispositions
suivantes :

Art. 6.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

xées au paragraphe précédent,
demandent un congé d'ensei ­
gnement, la satisfaction accor­
dée à certaines demandes peut
être différée afin que le pour­
centage de travailleurs simul­
tanément absents au titre de
ce congé ne dépasse pas 1 %
du nombre total des travail­
leurs dudit établissement.

« III . — Dans les établisse­
ments de moins de 200 sala­
riés, cette satisfaction peut être
différée si le nombre d'heures
de congé demandées dépasse
1 % du nombre total des
heures de travail effectuées
dans l'année.

« Toutefois, le nombre
d'heures de congé auxquelles
les salariés de ces établisse­
ments ont droit pourra être
reporté sur demande d'une an­
née sur l'autre sans que ce
cumul puisse dépasser quatre
ans.

« Les salariés en congé
d'enseignement ne sont pas
pris en compte pour la fixa­
tion du nombre des bénéfi­
ciaires du congé de formation
tel qu'il est fixé par applica­
tion des dispositions des arti­
cles L. 930-1-2, L. 930-1-3 et
L. 930-1-3.

« Un décret précise les mo­
dalités d'application du pré­
sent article et détermine no­
tamment les conditions dans
lesquelles les autorisations
d'absence pourront être accor­
dées. »

Art. 6 .

Conforme.
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Texte en vigueur

Art. L. 930-2-1. — Les tra­
vailleurs salarié qui ne sont
pas titulaires d'un diplôme
professionnel ou bénéficiaires
d'un contrat d'apprentissage
ont droit, pendant les deux
premières années de présence
dans l'entreprise et jusqu'à
ce qu'ils atteignent l'âge de
vingt ans révolus, à un
congé leur permettant de sui­
vre des stages de formation
ayant reçu l'agrément de
l'Etat au titre du présent ar­
ticle. Le bénéfice de ce congé
ne peut être refusé.

II . — La durée de congé,
qui ne peut excéder cent heu­
res par an, ne peut être im­
putée sur la durée du congé
payé annuel. Ce congé est
assimilé à une période de
travail pour la détermination
des droits des intéressés en
matière de congé payé annuel .

La même assimilation s'ap­
plique \ l'égard des droits
que I. salarié tient de son
ancienneté dans l'entreprise.

III . — En cas de différend
relatif à l'application du pré­
sent article, l'inspecteur du
travail contrôlant l'entreprise
peut être saisi par l'une des
parties et peut être pris pour
arbitre.

IV. — L'agrément prévu au
paragraphe I du présent ar­
ticle est accordé par arrêté
du Premier ministre, après
avis du groupe permanent
visé à l'article L. 910-1 , en
considération de l'intérêt que
présente le stage pour la for­
mation professionnelle conti­
nue. [V. Arr. 11 janv. 1972
(D. et B.L.D. 1972 90.1

Texte du projet de loi

« I. — Les salariés, qui ne
sont pas liés par un contrat
de travail prévoyant une for­
mation professionnelle répon­
dant à des conditions fixées
par voie réglementaire, ont
droit, pendant les deux pre­
mières années de présence
dans l'entreprise et jusqu'à ce
qu'ils atteignent l'âge de vingt
ans révolus, à un congé leur
permettant de suivre des sta­
ges de formation profession­
nelle continue du type de
ceux définis à l'article
L. 940-2. Le bénéfice de ce
congé ne peut être refusé. »

— A la première phrase
du II du même article, les
mots « cent heures » sont
remplacés par les mots « deux
cents heures ».

— Les dispositions du IV
du même article sont abro­
gées . Les dispositions du V
deviennent celles du IV.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

« I. — Les salariés qui ne
sont pas titulaires d'un di­
plôme professionnel, ou qui
ne sont pas liés par un
contrat de travail...

... les deux pre­
mières années de présence
dans la branche profession­
nelle et jusqu'à ce qu'ils at­
teignent...

... l'article
L. 900-2. Le bénéfice de ce
congé ne peut être refusé. »

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Texte proposé
par la Commission
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Texte en vigueur

V. — Un décret en Conseil
d'État fixe les mesures d'ap­
plication du présent article, il
détermine notamment :

1° la durée minimum de
présence dans l'entreprise
pour que le droit à congé soit
ouvert ;

2° les conditions et délais
de présentation de la demande
à l'employeur ainsi que les
délais de réponse motivée de
celui-ci ;
3° les conditions dans les­

quelles l'employeur peut, le
cas échéant, différer le congé
en raison des nécessités pro­
pres de son entreprise ou de
son exploitation. (V. infra art.
R. 930-7 à R. 930-16.)

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 6 bis.

Les dépenses prises en
charge par l'employeur en ap­
plication des articles L. 930-1
et L. 930-2 du Code du travail
sont admises au titre de la
participation des employeurs
au financement de la forma­
tion professionnelle continue
dans les conditions prévues à
l'article L. 950-2.

Texte propose
par la Commission

Art. 6 bis.

Les dépenses...

... Code du travail
peuvent être imputées sur
la participation obligatoire
des employeurs à la forma­
tion professionnelle prévue
par l'article L. 950-2.

Art. 6 ter (nouveau).

Un décret en Conseil d'Etat
fixe les conditions dans les­
quelles les agents titulaires
et non titulaires de l'Etat, des
collectivités territoriales et
des établissements publics
peuvent bénéficier dudit
congé.
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Texte en vigueur

TITRE VI

DES AIDES FINANCIÈRES
ACCORDÉES AUX STA­
GIAIRES DE FORMA­
TION PROFESSION­
NELLE

Art. L. 960-1. — L'Etat,
les travailleurs et les orga­
nismes chargés du service
d'allocation d'assurance aux
travailleurs sans emploi con­
courent, selon des modalités
propres à chacune des caté­
gories de stages définies à
l'article L. 940-2 au finance­
ment de la rémunération des
stagiaires de formation profes­
sionnelle.

Sous certaines conditions
définies par décret en Conseil
d'Etat, li stagiaire peut béné­
ficier d'un prêt accordé par
l'Etat ou par des organismes
agréés bénéficiant du concours
de l'Etat.

Ce prêt peut se cumuler
avec les indemnités éventuel­
lement perçues en vertu des
dispositions du présent titre.

Texte du projet de loi

CHAPITRE II

Dispositions relatives à la
rémunération des stagiaires
de la formation profession­
nelle.

Art. 7.

L'alinéa premier de l'arti­
cle L. 960-1 du Code du tra­
vail est remplacé par les dis­
positions suivantes :

« Art. L. 960-1. — L'Etat,
les employeurs et les orga­
nismes chargés du service de
l'allocation d'assurance aux
travailleurs sans emploi con­
courent au financement de
la rémunération des stagiaires
de la formation profession­
nelle.

* Des conventions conclues
avec l'Etat déterminent les
modalités de la participation
desdits organismes au finance­
ment ci-dessus prévu. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE II

Titre conforme.

Art. 7.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

« Des conventions...

... ci-dessus prévu.» ( le
reste de l'article sans change­
ment).

Texte proposé
par la Commission

CHAPITRE II

Titre conforme.

Art. 7.

Conforme.
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Texte en vigueur

Art. L. 960-2. — Pour bé­
néficier de l'aide de l'Etat,
les travailleurs doivent suivre
des stages correspondant aux
catégories définies à l'article
L. 940-2.

Ces stages doivent :
— soit faire l'objet d'une

convention passé avec l'Etat
et prévoyant la participation
de celui-ci à la rémunération
des stagiaires ;
— soit bénéficier d'un agré­

ment.

En outre, doivent être ins­
crits : y des listes spéciales :
— les stages de promotion

professionnelle, pour ouvrir
droit à la rémunération pré­
vue aux articles L. 960-8 et
L. 960-9 ;

— les stages d'entretien et
de perfectionnement des con­
naissances, pour ouvrir droit
à une indemnisation calculée
dans les conditions prévues
à l'article L. 960-11 ;

— les stages de conversion
au sens de l'article L. 940-2,
organisés dans les centres col­
lectifs de formation profes­
sionnelle des adultes, relevant
du ministère du Travail, de
l'Emploi et de la Population,
sont agréés d'office.

Texte du projet de loi

Art. 8.

L'article L. 960-2 du Code
du travail est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Art. L. 960-2. — Les sta­
giaires de la formation pro­
fessionnelle bénéficient de
l'aide de l'Etat en ce qui
concerne leur rémunération
lorsqu'ils suivent des stages
agréés par l'Etat.

« La participation de l'Etat
à la rémunération des sta­
giaires est fixée pour chaque
catégorie de stagiairer dans
les conditions définies aux
articles ci-après.

« Le montant maximal de
la rémunération versée par
l'Etat et la limite de temps
au-delà de laquelle cette ré­
munération n'est plus servie
sont fixés par décret.

« Les travailleurs qui sui­
vent un stage à temps partiel
reçoivent une rémunération
calculée, en proportion de
celle qui est applicable au
stage à temps plein corres­
pondant, selon des règles qui
sont fixées par décret. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 8.

Conforme.

Texte proposé
par la Commission

Art. 8.

Alinéa conforme.

« Art. L. 960-2. — L'Etat
peut accorder son agrément
aux stages du type de ceux dé­
finis à l'article L. 900-2, après
avis du Conseil national de
la formation professionnelle,
de la promotion sociale et de
l'emploi ou de sa délégation
permanente, ou des comités
régionaux de la formation
professionnelle, de la promo­
tion sociale et de l'emploi.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.
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Texte en vigueur

La contribution de l'État à
la rémunération d' i stagiaires
est fixée pour chaque caté­
gorie de stages dans les condi­
tions définies aux articles ci-
après.

Art. L. 960-3-1. — Les tra­
vailleurs qui suivent un stage
de conversion, au sens du 1°

L' article L. 940-2 lorsqu'il
s'agit d'un stage à temps
plein, reçoivent une rémuné­
ration calculée sur la base de
la durée légale hebdomadaire
de travail, quels que soient
les horaires pratiqués par le
centre de formation, et selon
un barème établi :

1° pour les travailleurs sa­
lariés, en fonction du salaire
du dernier emploi ;
2° pour les travailleurs non

salariés agricoles, en fonction
du salaire minimum de crois­
sance ;

3* pour les travailleurs non
salariés non agricoles, en
fonction du revenu profes­
sionnel retenu pour le calcul
des cotisations d'assurance
maladie du régime institué par
la loi n* 66-509 du 12 juillet
1966.

Cette rémunération ne peut,
en aucun cas, être inférieure
à 90 % du salaire minimum
de croissance. Elle peut com­
porter un plafond.

Les travailleurs qui suivent
un stage à mi-temps reçoivent
une rémunération proportion­
nelle calculée dans les condi­
tions déterminées ci-dessus et

Texte du projet de loi

Art. 9.

Lis articles L. 960-3 à
L. 960-14 du Livre IX du
Code du travail sont rempla­
cés par les dispositions sui­
vantes :

« Art. L. 960-3-1. — Lors­
qu'un travailleur salarié bé­
néficie, en vertu de disposi­
tions législatives, réglemen­
taires ou contractuelles, d'un
congé en vue de suivre un
stage de formation agréé,
l'Etat prend en charge sa ré­
munération dans les condi­
tions suivantes :

« a) Lorsque la durée du
stage est inférieure ou égale à
un an ou à 1.200 heures pour
les stages à temps partiel,
l'Etat verse une rémunéra­
tion calculée sur la base de
la durée légale hebdomadaire
du travail en fonction du sa­
laire de l'emploi occupé avant
l'entrée en stage .

< Cette rémunération est
versée à partir de la cin­
quième semaine ou de la
161* heure pour les stages
à temps partiel si la durée
du stage est inférieure à
3 mois ou 500 heures pour
les stages à temps partiel. Elle
est versée à partir de la qua­
torzième semaine ou de la
50!* heure pour les autres
stages.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 9.

Alinéa conforme.

« Art. L. 960-3-1. — I. —
Lorsqu'un travailleur...

... un

stage de formation agréé
par l'Etat, celui-ci prend en
charge sa rémunération dans
les conditions suivantes :

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Texte proposé
par la Commission

Art. 9.

Alinéa conforme.

« Art. L. 960-3-1. — I. —
Lorsqu'un travailleur salarié
bénéficie, en vertu de dispo­
sitions législatives ou contrac­
tuelles,...

... conditions suivantes

Alinéa conforme.

« Cette rémunération...

... autres

stages, et de la dix-septième
semaine ou de la 601' heure
pour le personnel d'encadre ­
ment, défini au quatrième
alinéa de l'article L. 930-1-7.
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Texte en vigueur

sur la base d'une durée fixée
par décret.

II . — Sont assimilés aux
travailleurs qui suivent un
stage de conversion pour l'ap­
plication du paragraphe I du
présent article :

1° les jeunes gens qui sa­
tisfont aux conditions d'ou­
verture de l'allocation d'aide
publique aux travailleurs sans
emploi ;
2° les jeunes gens dont l'en­

trée en stage a lieu moins
d'un an après l'accomplisse­
ment du service national ;

3° les mères de famille qui
désirent occuper un emploi
exigeant une qualification ;
4° les femmes célibataires

qui ont assumé ou assument,
de fait ou de droit, les char­
ges de tierce personne dans
leur milieu familial.

Les stagiaires visés au pré­
sent article sont rémunérés en
fonction du salaire minimum
de croissance.

Les femmes élevant trois
enfants ou, lorsqu'elles sont
chef de famille, celles qui ont
au moins un enfant à charge,
bénéficient d'une rémunéra­
tion majorée.

Art. L. 960-4. — L'Etat
rembourse aux entreprises,
pour chaque travailleur qui
suit un stage de prévention
au sens du 1° de l'article
L. 940-2 et quelles continuent
de rémunérer dans les condi­
tions prévues à son contrat
de travail, une somme calcu­
lée en fonction du salaire
versé.

Art. L. 960-5. — Le barème
de rémunération prévu au 1"
du paragraphe I de l'article
L. 960-3 comporte des taux
majorés au bénéfice des tra­
vailleurs salariés qui ont été

Texte du projet de loi

« b) Lorsque la durée du
stage est supérieure à un an
ou à 1.200 heures pour les
stages à temps partiel, l'Etat
verse une rémunération men­
suelle calculée en fonction du
salaire minimum de crois­
sance à partir de la quator­
zième semaine ou de la
501' heure.

« Dans certaines conditions
définies par décret en Conseil
d'Etat cette aide peut être
versée dès le début du stage.

« Pour bénéficier de la ré­
munération mentionnée au b)
ci-dessus , les stagiaires doivent
avoir exercé une activité pro­
fessionnelle salariée pendant
trois ans au moins.

« II . — Ces rémunérations
sont versées directement aux
stagiaires ou remboursées à
leurs employeurs lorsque
ceux-ci maintiennent intégra­
lement le salaire.

« Art. L. 960-4. — L' Etat
rembourse, dans des condi­
tions fixées par décret en
Conseil d'Etat, une fraction
de la rémunération maintenue
par les employeurs aux tra­
vailleurs qui suivent des sta­
ges de formation organisés à
l'initiative desdits employeurs .

« Art. L. 960-5. — Les per­
sonnes inscrites comme de­
mandeurs d'emploi perçoivent
pendant la durée des stages
de formation agréés une ré­
munération calculée en fonc

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

« Art. L. 9604. — L'Etat...

... de formation agréés par
l'Etat, organisés à l'initiative
desdits employeurs. »

« Art. L. 960-5. — Les per­
sonnes...

... perçoivent,
pendant la durée des stages
de formation agréés par
l'Etat, une rémunération...

Texte propose
par la Commission

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

« Art. L. 960-5. — Lors­
qu'elles suivent des stages
agréés par l'Etat, les person­
nes inscrites comme deman­
deurs d'emploi perçoivent une
rémunération calculée à partir
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Texte en vigueur

licencies depuis moins de six
mois pour des motifs autres
que disciplinaires ou qui sui­
vent un stage de conversion
organisé en application des
conventions prévues à l'arti­
cle L. 322-2.

Art. L. 965-6. — Le mon­
tant des rémunérations prévu
aux articles L. 960-3 et
L. 960-5 comprend la contri­
bution de l'Etat et, le cas
échéant, celle d'organismes
paritaires créés par des ac­
cords entre organisations pro­
fessionnelles et syndicales.

Dans ce dernier cas, une
convention passée entre l'Etat
et lesdits organismes détermi­
ne» les modalités de leur
participation au financement
des indemnités versées aux
stagiaires.

Art. L. 960-7. — Les tra­
vailleurs qui suivent des sta­
ges d'adaptation, au sens du
2° de l'article L. 904-2, sont
rémunérés par Seur employeur
dans les conditions prévues à
leur contrat de travail. L'Etat
peut prendre en charge une
partie de cette rémunération.

Art. L. 960-14. — Les frais
de transport exposés par les
travailleurs pour se rendre
au lieu des stages qui font
l'objet du présent titre et
pour en revenir ou pour se
déplacer, en fonction des né­
cessités de ces stages, donnent

Texte du projet de loi

tion de leur salaire antérieur
ou du salaire minimum de
croissance.

« Les modalités de liquida­
tion de ces rémunérations sont
fixées par décret en Conseil
d'Etat.

Abrogé.

« Art. L. 960-6. — Les tra­
vailleurs non salariés bénéfi­
cient d'une rémunération cal­
culée en fonction du salaire
minimum de croissance, à con­
dition d'avoir exercé une
activité professionnelle pen­
dant au moins douze mois
dont six consécutifs dans les
deux années qui précèdent
l'entrée en stage.

Abrogé.

« Art. L. 960-7. — Les frais
de transport que les stagiaires
qui reçoivent une rémunéra­
tion de l'Etat exposent pour
se rendre au lieu des stages
et pour en revenir ou pour se
déplacer en fonction des né­
cessité* de ces stages donnent

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

... de
croissance.

Alinéa supprimé.

« Art, L. 9606. — Les tra­
vailleurs...

... activité professionnelle sa­
lariée ou non salariée pendant
au moins douze mois dont
six consécutifs,...

... en stage.

« Art. L. 960-7. — Alinéa
conforme.

Texte proposé
par la Commission

du montant de leur salaire an­
térieur ou subsidiairement du
salaire minimum de crois­
sance.

Suppression conforme.

« Art. L. 960-6. — Les tra­
vailleurs...

... dans les
trois années qui précèdent
l'entrée en stage.

« Art. L. 960-7. — Les frais
de transport, supportés par les
stagiaires qui reçoivent une
rémunération de l'Etat pour
les déplacements de toute na­
ture nécessités par les stages,
donnent lieu à un rembourse­
ment total ou partiel.
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lieu à un remboursement to­
tal ou partiel.

Art. L. 960-8. — Les tra­
vailleurs qui suivent un stage
de promotion professionnelle
inscrit sur la liste spéciale
prévue au troisième alinéa de
l'article L. 960-2 lorsqu'ils ne
sont plus titulaires d'un
contrat de travail ou lorsque
leur contrat de travail est
maintenu sans rémunération
perçoivent une indemnité
mensuelle.

Le montant de cette indem­
nité, qui varie selon le niveau
de la formation reçue et qui
ne peut être inférieure au sa­
laire minimum de croissance,
est fixé chaque année compte
tenu de l'évolution du plafond
des cotisations de sécurité so­
ciale.

Toutefois, pour certaines
formations d'une durée infé­
rieure à un an, l'indemnité
pourra être calculée dans les
conditions prévues à l'article
L. 960-3 .

Art. L. 960-9. — L'Etat
rembourse aux entreprises
pour chaque travailleur salarié
qui suit un stage de promo­
tion professionnelle inscrit sur
la liste spéciale prévue au
troisième alinéa de l'article
L. 960-2 et qu'elles continuent
de rémunérer, une somme
égale à l'indemnité prévue à
l'article précédent, dans les li­
mites du salaire versé.

Le travailleur salarié reçoit
de l'Etat, lorsque sa rémuné­
ration est inférieure à l'in­
demnité susvisée, une indem­
nité complémentaire dont le
montant est égal à la diffé­
rence entre le montant de l'in­
demnité allouée aux stagiaires
non titulaires d'un contrat de
travail et le montant de sa
rémunération.

Texte du projet de loi

lieu à un remboursement to­
tal ou partiel.

Abrogé.

Abroge.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Texte propose
par la Commission
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Texte en vigueur

Art. L. 960-10. — Lorsque
les travailleurs qui bénéfi­
cient, en vertu de disposi­
tions législatives, réglemen­
taires ou contractuelles, de
congés en vue de suivre des
stages d'entretien ou de per­
fectionnement des connais­
sances au sens du 4° de l'ar­
ticle L. 940-7, reçoivent, du
fait d'en engagement pris par
l'employeur, soit une rémuné­
ration de substitution versée
par un fonds d'assurance-for­
mation, la rémunération pré­
vue à leur contrat de travail,
l'Etat peut prendre en charge
une. partie de leur rémunéra­
tion, dans les conditions fixées
aux I et il ci-après .

I. — Les fonds d'assurance-
formation sont alimentés par
des contributions qui peuvent
être versées par les em­
ployeurs et les salariés selon
les modalités fixées par les
conventions créant ces fonds.
Ils sont destinés exclusive­
ment au financement des dé­
penses de fonctionnement des
stages, du salaire ainsi que
des contributions incombant
aux employeurs au titre des
charges sociales et de la taxe
sur les salaires lorsqu'elle
continue d'être due en appli­
cation du II de l'article pre­
mier de la loi n° 68-1043 du
29 novembre 1968 relative à
diverses dispositions d'ordre
économique et financier.

Sous réserve que le fonds
d'assurance-formation ait une
personnalité distincte de celle
de l'entreprise et que celle-ci
ne conserve pas la propriété
et la disposition des sommes
qui lui sont versées, les con­
tributions % la charge des
employeurs ne sont passibles
ni des cotisations de sécurité
sociale ni, le cas échéant, de
la taxe sur les salaires. Sous
les mêmes conditions, elles
sont déductibles pour l'éta

Texte du projet de loi

« Art. L. 960-8. — Les fonds
d'assurance-formation destinés
aux salariés contribuent au
développement de la forma­
tion professionnelle continue
en réunissant des moyens fi­
nanciers à l'aide desquels ils
versent notamment une ré­
munération de substitution
aux salariés qui suivent, en
vertu d'un congé de forma­
tion, des stages entrant dans
les prévisions de l'article
L. 940-2.

« Ces fonds sont dotés de
la personnalité civile. Ils doi­
vent être agréés par l'Etat.
Leur gestion est assurée pari­
tairement.

« Un décret en Conseil
d'Etat détermine les condi­
tions d'agrément de ces fonds
ainsi que les règles relatives
à leur constitution et à leur
fonctionnement.

« Les contributions versées
par les employeurs pour l'ali­
mentation de ces fonds ne
sont passibles ni des cotisa­
tions de sécurité sociale ni, le
cas échéant, de la taxe sur les
salaires. Elles sont déductibles
pour l'établissement de l'im­
pôt sur le revenu ou de l'im­
pôt sur les sociétés dû par
les employeurs.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

(Voir Art. L. 960-9.)

t Art. L. 960-8. — Les fonds
d'assurance - formation sont
dotés de la personnalité ci­
vile. Un décret en Conseil
d'Etat détermine les règles
relatives à leur constitution, à
leur fonctionnement et aux
contrôles auxquels ils sont
soumit.

Alinéa supprimé.

Texte proposé
par la Commission

« Art. L. 960-8. — les
fonds d'assurance - formation
sont dotés de la personnalité
morale. Un décret en Conseil
d'Etat fixe les règles relatives
à leur constitution, à leurs
attributions, à leur fonctionne­
ment et aux contrôles auxquels
ils sont soumis .

(Voir 4' alinéa de l'art. L.
960-9.)
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Texte en vigueur Texte du projet de le! Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Texte propose
par la Commission

blissement de l'impôt sur le
revenu dû par les intéressés.

II . — Dans le cas où, en
l'absence de fonds d'assu­
rance-formation, les travail­
leurs bénéficient du maintien
de la rémunération prévue à
leur contrat de travail, l'Etat
peut participer à cette rému­
nération si les stages suivis
sont inscrits sur une liste
établie paritairement par des
organisations syndicales d'em­
ployeurs et de salariés.

« Art. L. 960-9. — Les fonds
d'assurance-formation destinés
aux salariés contribuent au
développement de la forma­
tion professionnelle continue
en réunissant des moyens
financiers à l'aide desquels
ils versent notamment une
rémunération de substitution
aux salariés qui suivent, en
vertu d'un congé de forma­
tion, des stages entrant dans
les prévisions de l'article
L. 900-2 .

« Us doivent être agréés
par l'Etat.

« Leur gestion est assurée
paritairement.

(Voir Art. L. 960-8 du pro­
jet de loi, 1" et T alinéas.)

« Art. L. 960-9. — Les fond-
d'assurance-formation destinés
aux salariés d'une ou plusieurs
branches professionnelles con­
tribuent au financement de
la formation professionnelle
continue. Ils réunissent des
moyens financiers à l'aide des­
quels ils versent notamment
une rémunération de substitu­
tion aux salariés bénéficiaires
d'un congé de formation au
cours des stages mentionnés
à l'article L. 900-2 .

« Ils doivent être agréés
par l'Etat après avis du Con­
seil national de la formation
professionnelle, de la promo­
tion sociale et de l'emploi ou
de sa délégation permanente
ou des comités régionaux de
la formation professionnelle,
de la promotion sociale et
de l'emploi .

Alinéa conforme.

« Les contributions versées
par les employeurs ne sont
soumises ni aux cotisations de
sécurité sociale, ni, le cas
échéant, à la taxe sur les sa­
laires. Elles sont déductibles
pour l'établissement de l'impôt
sur le revenu ou de l'impôt
sur les sociétés dû par les
employeurs.
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Texte en vigueur

Art. L. 960-12. — Lorsque
les membres de professions
non salariées suivent des sta­
ges d'entretien ou de perfec­
tionnement des connaissances
au sens du 4° de l'article
L. 940-2, l'Etat peut prendre
en charge une partie de leur
rémunération à la condition
que les fonds de même objet
que ceux prévus à l'article
L. 960-10 aient été établis par
et pour les intéressés.

Art. L. 9504. — I. —
Lorsque les dépenses justi­
fiées par l'employeur en ap­
plication de l'article L. 950-2
sont inférieures à la partici­
pation fixée par ledit article,
l'employeur est tenu d'effec­
tuer au Trésor un versement
égal à la différence constatée.

Texte du projet de loi

« Art. L. 960-9. — Des
fonds d'assurance - formation
Je même objet peuvent être
constitués par les travailleurs
non salariés. »

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

« Art. L. 960-10. — Les
travailleurs indépendants, les
membres des professions libé­
rales et des professions non
salariées, ainsi que les em­
ployeurs non assujettis à
l'obligation instituée par l'ar­
ticle L. 950-1 du présent Code,
peuvent créer dans les pro­
fessions ou les branches pro­
fessionnelles considérées des
fonds d'assurance - formation
de non-salariés.

« Ces fonds sont alimentés
au moyen de ressources dé­
gagées par voie de concerta­
tion entre les organisations
professionnelles intéressées ou
les chambres de métiers, les
chambres de commerce ou
d'industrie ou les chambres
d'agriculture. Les chefs d'en­
treprises non assujetties à la
participation peuvent adhérer
pour eux-mêmes ainsi que
pour les salariés de leur en­
treprise, moyennant une co­
tisation spécifique dont le
montant est arrêté par le
Conseil de gestion du fonds
d'assurance-formation des non-
salariés concerné. »

Texte proposé
par la Commission

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Art. additionnel
après l'article 9.

Le premier alinéa du I de
l'article L. 950-4 du Code du
travail est remplacé par l'ali­
néa suivant :

* Art. L. 9504. — I. —
Lorsque les dépenses justi­
fiées par l'employeur en ap­
plication de l'article L. 950-2
sont inférieures à la partici­
pation fixée par ledit article,
l'employeur est tenu d'effec­
tuer au Trésor un versement
égal au double de la diffé­
rence constatée. Toutefois, au
cas où l'employeur se serait
acquitté de ses obligations,
conformément à l'article L.
950-2, le versement au Tré
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Texte propose
par la Commission

Art. 9 bis (nouveau).

Il est ajouté au titre IX
du Livre IX du Code du tra­
vail l'article L. 990-8 suivant :

« Art. L. 990-8. — Lors­
qu'un salarié de l'entreprise
est désigné pour siéger dans
une commission, an conseil
ou un comité administratifs
ou paritaires appelés à traiter
des problèmes d'emploi et de
formation ou pour participer
à un jury d'examen, l'em­
ployeur est tenu d'accorder à
ce salarié le temps nécessaire
pour participer aux réunions
des organismes précités.

« Cette autorisation d'ab­
sence ne peut être refusée par
l'employeur que dans le cas
où il estime, après avis con­
forme du comité d'entreprise
ou, s'il n'en existe pas, des
délégués du personnel, que
cette absence pourrait avoir
des conséquences préjudicia­
bles à la production et à la
marche de l'entreprise.

« Le refus de cette auto­
risation d'absence par l'em­
ployeur doit être motivé.

« En cas de différend,
l'inspecteur du travail peut
être saisi par l'une des par­
ties et pris pour arbitre.

« La liste des organismes
visés au premier alinéa est
fixée par arrêté interministé­
riel.

« Lorsque l'autorisation
d'absence comporte maintien
de la rémunération, le salaire
ainsi que les cotisations so­
ciales obligatoires et, s'il y
a lieu, la taxe sur les salai­
res qui s'y rattachent sont
pris en compte par priorité

sor resterait l'année suivante
égal à la différence cons­
tatée. »

Art. 9 bis.

Conforme.
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Texte en vigueur

Art. L. 432-1 , — Le comité
d'entreprise coopère avec la
direction à l'amélioration des
conditions d'emploi et de tra­
vail ainsi que des conditions
de vie du personnel au sein
de l'entreprise ; il est obliga­
toirement saisi pour avis des
règlements qui s'y rapportent.

Il est obligatoirement con­
sulté sur les problèmes géné­
raux relatifs à la formation
et au perfectionnement pro­
fessionnels ainsi qu'à leur
adaptation à l'emploi, compte
tenu de l'évolution des tech­
niques.

Dans les entreprises em­
ployant plus de trois cents
salariés, le comité d'entre­
prise constitue obligatoire­
ment une commission chargée
d'étudier les questions men­
tionnées à l'alinéa précédent
(L. n° 75-534 du 30 juin
1975) « ainsi que celles d'em­
ploi et de travail des jeunes,
des femmes et des handi­
capés. > (5* alinéa.)

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

au titre de exonération éta­
blie par l'article premier de
la loi n° 71-578 du 16 juillet
1971 et, subsidiairement, au
titre de la participation mise
à la charge des employeurs
par l'article L. 960-2. ».

Art. 9 ter (nouveau).

Il est inséré entre le cin­
quième et le sixième alinéa
de l'article L. 432-1 du Code
du travail l'alinéa suivant :

« Le comité d'entreprise
donne son avis sur le plan de
formation du personnel de
l'entreprise. Afin de permet­
tre aux membres dudit co­
mité et, le cas échéant, aux
membres de la commission
prévue à l'alinéa précédent
de participer à l'élaboration
de ce plan et de préparer la

Texte proposé
par la Commission

Art. 9 ter.

Conforme.
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Sénat 3». — 7

Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adapté
par l'Assemblée nationale

Texte proposé
par la Commission

Art. L. 96045. — Tous les
litiges auxquels peuvent don­
ner lieu la liquidation, le ver­
sement et le remboursement
des rémunérations et indem­
nités prévus au présent titre
relèvent de la compétence
des tribunaux de l'ordre ju­
diciaire.

Art. L. 960-11. — Les tra­
vailleurs salariés, qui béné­
ficient d'un congé sans rému­
nération pour suivre un stage
d'entretien ou de perfection­
nement des connaissances ins­
crits sur la liste spéciale pré­
vue au troisième alinéa de
l'article L. 960-2, pourront re­
cevoir une indemnité horaire
calculée en fonction du salaire
minimum de croissance.

Art. L. 960-3. — Les jeunes
gens de seize à dix-huit ans
qui n'ont pas souscrit de
contrat d'apprentissage et ne
remplissent pas les conditions
posées pour l'attribution de
l'allocation d'aide publique
aux travailleurs sans emploi
bénéficient, lorsqu'ils suivent
des stages de préformation,
de formation, de préparation
à la vie professionnelle ou de
spécialisation, au sens du 5*
de l'article L. 940-2, d'indem ­
nités et d'avantages sociaux
équivalents aux bourses et
avantages sociaux prévus en
faveur des élèves des collèges
d'enseignement technique.

Art. 10.

L'article L. 960-15 du Code
du travail devient l'article
L. 960-10.

Abroge.

Abrogé.

délibération dont il fait l'ob­
jet, le chef d'entreprise leur
communique, trois semaines
au moins avant la réunion
du comité d'entreprise ou de
la commission précitée, les
documents d'information dont
la liste est établie par dé­
cret. T

Art. 10.

L'article L. 960-15 du Code
du travail devient l'article
L. 960-11.

Art. 10.

Conforme.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Texte proposé
par la Commission

Toutefois, jusqu'à une date
qui sera fixée par décret, des
indemnités excédant celles
prévues à l'alinéa précédent
pourront être temporairement
maintenues. Leur taux sera
fixé chaque année, compte
tenu de l'évolution du pla­
fond des cotisations de sécu­
rité sociale.

Les intéressés sont couverts
au titre de l'assurance mala­
die en qualité d'ayant droit
de celui de leurs parents qui
est assuré social. Ils ouvrent
droit au service des alloca­
tions familiales.

Art. L. 960-16. — I. — Des
décrets en Conseil d'Etat dé­
terminent, en tant que de be­
soin, les modalités d'applica­
tion du présent titre, notam­
ment :

— les conditions de l'agré­
ment prévu au deuxième ali­
néa de l'article L. 960-2 ;

— les conditions d'attribu­
tion et les modalités de ver­
sement des rémunérations et
indemnités prévues aux arti­
cles L. 960-3 à L. 960-6,
L. 960-8 et L. 960-13 ;
— les conditions de la prise

en charge par l'Etat d'une
partie des rémunérations pré­
vues aux articles L. 960-7 et
L.960-9 à L. 960-12 ;
— les conditions de rem­

boursement de frais de trans­
port mentionnés à l'article
L. 960-14.

II. — Des décrets fixent :

— le montant ou le taux des
rémunérations ou indemnités
prévues aux articles L. 960-3
i L. 960-6, L. 960-8 et 960-13.

Art. 11.

L'article L. 960-16 du Code
du travail est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Art. L. 960-11. — I. —
Des décrets en Conseil d'Etat
déterminent, en tant que de
besoin, les conditions d'ap­
plication du présent titre et
notamment :

« 1* les conditions et les
modalités techniques et finan­
cières de l'agrément prévu à
l'article L. 960-2 ;
« 2* les conditions et les

modalités d'attribution et de
versement des rémunérations
et indemnités prévues aux
articles L. 960-3, L. 960-5 et
L.960-6 ;

« 3* les conditions de prise
en charge par l'Etat d'une
fraction des rémunérations
mentionnées à l'article L.
960-4 ;
« 4* les conditions de rem­

boursement des frais de
transport prévus à l'article
L. 960-7.

« II. — Des décrets fixent :

« 1* les montant et limite
prévus à l'article L. 960-2
(alinéa 3);

Art. 11.

Alinéa conforme.

« Art. L. 960-12. — I. —
Des décrets...

... et

notamment :

« 1* Alinéa conforme.

« 2* les conditions...

... des rémunérations
prévues aux articles L. 960-3,
L. 960-5 et L. 960-6 ;

« 3* Alinéa conforme.

« 4* Alinéa conforme.

« II. — Paragraphe con­
forme.

Art. 11 .

Conforme.
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Teste en vigueur

— la part des rémunérations
prises en charge par l'État
en application des articles
L. 960-7, L. 960-10 à L.
960-12.

III, — Des décisions du
Premier ministre, prises après
avis du groupe permanent de
hauts fonctionnaires institué
par l'article L. 910-1, arrê­
tent :

La liste d'agrément prévue
au deuxième alinéa de l'ar­
ticle L. 960-2 ;

Les listes des stages de
promotion professionnelle et
d'entretien et de perfection­
nement des connaissances pré­
vues au troisième alinéa de
l'article L. 960-2 ;

La liste des formations
d'une durée inférieure à un
an mentionnée au troisième
alinéa de l'article L. 960-8.

Texte du projet de loi

« 2° les modalités de cal­
cul de la rémunération pro­
portionnelle prévue & l'article
L. 960-2 (alinéa final);

« 3* le taux des rémunéra­
tions prévues aux articles
L. 960-3 et L. 960-5 ;

« 4* la fraction de rému­
nération prise en charge par
l'Etat en application de l'ar­
ticle L. 9604. »

Art. 12.

La référence à l'article
L. 960-10 du Code du travail
figurant au 2* de l'article
L. 950-2 est remplacé par
une référence à l'article
L. 960-8 du même Code.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

< III. — Les textes «avi­
sés seront, préalablement à
leur publication, soumis pour
avis à la délégation perma­
nente du Conseil national de
la formation professionnelle,
de la promotion sociale et de
l'emploi. »

Art. 12.

Conforme.

Texte proposé
par la Commission

Art. 12.

Conforme.
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Texte M vigueur Texte M projet de loi

Art. 13.

Les dispositions des articles
8 à 12 ci-dessus entreront en
vigueur à une date unique
qui sera fixée par décret en
Conseil d'Etat.

Toutefois les dispositions
en vigueur avant cette date
continueront de recevoir ap­
plication jusqu'à la fin des
stages qui seront en cours à
ladite date.

Teste adapté
par l'Assemblée nationale

Art. 13.

■ Le* dispositions des arti­
cles 7 à 12 ci-dessus*...

... en

Conseil d'Etat.

Alinéa conforme.

Texte proposé
par la Commission

Art. 13.

Conforme.
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II . — AMENDEMENTS PRÉSENTÉS
PAR LA COMMISSION

Article premier A (nouveau).

Amendement : Rédiger comme suit le texte proposé pour l'article
L. 900-2 (nouveau) du Code du travail :

« Art. L. 900-2 (nouveau). — Les types d'action de formation qui entrent dans le champ
d'application des dispositions relatives à la formation professionnelle continue, sont les
suivant» :

« 1* les stages de préformation et de préparation à la vie professionnelle. Ils ont pour
objet de permettre à toute personne, sans qualification professionnelle et sans contrat de
travail, d'atteindre le niveau nécessaire pour suivre un stage de formation professionnelle
proprement dit ou pour entrer directement dans la vie professionnelle ;

« 2* les stages d'adaptation. Ils ont pour objet de faciliter l'accès de travailleurs titu­
laires d'un contrat de travail à un premier emploi ou à un nouvel emploi ;

« 3* les stages de promotion. Ils ont pour objet de permettre à des travailleurs d'acquérir
une qualification plus élevée ;

« 4* les stages de prévention. Ils ont pour objet de réduire les risques d'inadaptation
de qualification à l'évolution des techniques et des structures des entreprises, en préparant
les travailleurs dont l'emploi est menacé à une mutation d'activité soit dans le cadre, soit
en dehors de leur entreprise ;

« 5* les stages de conversion. Us ont pour objet de permettre à des travailleurs salariés
dent le contrat de travail est rompu d'accéder à des emplois exigeant une qualification diffé­
rente ou à des travailleurs non salariés d'accéder à de nouvelles activités professionnelles ;

« 6* les stages d'acquisition, d'entretien ou de perfectionnement des connaissances. Ils
ont pour objet d'offrir aux travailleurs, dans le cadre de l'éducation permanente, les moyens
d'accéder à la culture, de maintenir ou de parfaire leur qualification et leur niveau culturel. »

Art. 2.

Amendement : Remplacer le texte proposé pour l'article L. 930-1 du
Code du travail par le texte suivant :

< Art. L. 930-1. — Le congé de formation a pour objet de permettre à tout travailleur,
au cours de sa vie professionnelle, de suivre à son initiative et à titre individuel des
actions de formation, indépendamment de sa participation aux stages compris dans le plan
de formation de 1 entreprise dans laquelle il exerce son activité.

« Ces actions de formation doivent permettre aux travailleurs d'accéder à un niveau
supérieur de qualification, de changer d'activité ou de profession et de s'ouvrir plus
largement à la culture et à la vie sociale. Elles s'accomplissent en tout ou partie sur le
temps de travail. »

Amendement : Remplacer le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 930-1-1 du Code du travail par un alinéa ainsi rédigé :

« Art. L. 930-1-1. — Les travailleurs salariés qui n'appartiennent pas aux catégories
visées an titre VII du présent Livre ont droit, sut <demande adressée k leur employeur,
à us congé de formation pour suivre des stages du type de ceux définis à l'article L. 900-2. »
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Amendement : Dans la première phrase du deuxième alinéa du texte
proposé pour l'article L. 930-1-1 du Code du travail, remplacer
les mots :

« ... non consécutifs... »

par les mor: ;
« . consécutif* ou non, dont six dans l'entreprise... »

Art. 4.

Amendement : Remplacer le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 930-1-7 du Code du travail par un nouvel alinéa ainsi
rédigé :

< Art. L. 930-1-7. — Sous réserve de dispositions contractuelles plus favorables, les
salariés bénéficiaires d'un congé de formation ont droit lorsqu'ils suivent un stage agréé
par l'Etat, dans les conditions définies à l'article L. 960-2, au maintien, à la charge de
l'employeur, de leur rémunération antérieure dans les conditions ci-après : »

Amendement : Supprimer la dernière phrase du troisième alinéa du
texte proposé pour l'article L. 930-1-7 du Code du travail.

Amendement : Insérer entre le troisième et le quatrième alinéa du
texte proposé pour l'article L. 930-1-7 du Code du travail le
nouvel alinéa suivant :

« Cette durée est portée à seize semaines ou 600 heures pour les ingénieurs et cadres
tels que définis par les conventions collectives, et pour les agents de maîtrise et techniciens
figurant sur une liste établie par accord paritaire dans les professions. »

Amendement : Supprimer le quatrième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 930-1-7 du Code du travail.

Amendement : Remplacer le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 930-1-8 du Code du travail par l'alinéa ci-après :

€ Art. L. 930-1-8. — La satisfaction accordée par l'employeur à une demande de
congé rémunéré peut être différée si le pourcentage de salariés bénéficiaires dudit congé,
absents simultanément de l'entreprise, dépasse 0,5 % de l'effectif du personnel, non compris
le personnel d'encadrement défini au quatrième alinéa de l'article L. 930-1-7. »

Amendement : Rédiger comme suit le troisième alinéa du texte pro­
posé pour l'article L. 930-1-8 du Code du travail :

< Dans les établissements de moins de 200 salariés, la satisfaction accordée par l'em­
ployeur à une demande de congé rémunéré peut être différée si le nombre d'heures desdits
congés dépasse, dans l'établissement, respectivement 0,75 % du nombre total des heures
de travail effectuées dans l'année par le personnel d'encadrement ou 0,5 % du nombre
total des heures de travail effectuées dans l'année par les autres catégories de personnel. »

Amendement : Remplacer le cinquième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 930-1-8 du Code du travail par l'alinéa suivant :

« Les employeurs occupant moins de dix salariés peuvent différer la satisfaction accor­
dée aux demandes de congé rémunéré lorsque les charges nées de l'application des disposi­
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tions du présent article et de l'article L. 930-1-7 sont supérieures à celles qui résulteraient
de leur assujettissement à la participation obligatoire des employeurs à la formation pro­
fessionnelle prévue par l'article L. 950-2. »

Amendement : Au premier alinéa du texte proposé pour l'article
L. 930-1-10, remplacer les mots :

« ... suivis par... »

par les mots :
« ... ouverts aux... »

Amendement : Remplacer le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 930-1-10 du Code du travail par l'alinéa suivant :

« Les bénéficiaires d'un congé de formation sont admis par priorité aux cours de
promotion sociale, ainsi qu'aux stages financés en tout ou partie par l'Etat. »

Amendement : Au premier alinéa du texte proposé pour l'arti­
cle L. 930-1-11 du Code du travail, remplacer la référence :

« ... l'article L. 930-1-7... »

par la référence :
« ... l'article L. 930-1-1... »

Art. 5.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
« Le X de l'article L. 930-1 du Code du travail est remplacé par l'article L. 930-1-12

suivant :

« Art. L. 930-1-12. — I. — Sous réserve de dispositions contractuelles plus favorables,
les salariés définis au premier alinéa de l'article L. 930-1 et qui justifient d'une ancienneté
de deux ans dans leur entreprise, ont droit, en vue de dispenser à temps plein ou à temps
partiel un enseignement technologique relevant de leur spécialité professionnelle, à une
autorisation d'absence correspondant i la durée maximale d'un an, pourvu que cet ensei­
gnaient soit donné dans un établissement d'enseignement public ou privé sous contrat,
ou concerne un stage agréé par l'Etat.

« II. — Dans les établissements de 200 salariés et plus, lorsque plusieurs travailleurs
remplissant les conditions fixées au paragraphe précédent, demandent un congé d'enseigne­
ment, la satisfaction accordée à certaines demandes peut être différée afin que le pourcen­
tage de travailleurs simultanément absents au titre de ce congé ne dépasse pas 1 % du
nombre total des travailleurs dudit établissement

< III. — Dans les établissements de moins de 200 salariés, cette satisfaction peut être
différée si le nombre d'heures de congé demandées dépasse 1 % du nombre total des
heures de travail effectuées dans l'année.

« Toutefois, le nombre d'heures de congé auxquelles les salariés de ces établissements
ont droit pourra être reporté sur demande d'une année sur l'autre sans que ce cumul
puisse dépasser quatre ans.

« Les salariés en congé d'enseignement ne sont pas pris en compte pour la fixation
du nombre des bénéficiaires du congé de formation tel qu'il est fixé par application des
dispositions des articles L. 930-1-2, L. 930-1-3 et L. 930-1-8.

« Un décret précise les modalités d'application du présent article et détermine notam­
ment les conditions dans lesquelles les autorisations d'absence pourront être accordées. >
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Art. 6 bis.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Les dépenses prises en charge par l'employeur en application des articles L. 930-1 et

L. 930-2 du Code du travail peuvent être imputées sur la participation obligatoire des
employeurs à la formation professionnelle prévue par l'article L. 950-2.

Article additionnel après l'article 6 bis.

Amendement : Après l'article 6 bis, insérer un article additionnel
ainsi rédigé :

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles les agents titulaires et
non titulaires de l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics peuvent
bénéficier dudit congé.

Art. 8.

Amendement : Insérer avant le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 960-2 du Code du travail les dispositions suivantes :

« Art. L. 960-2. — L'Etat peut accorder son agrément aux stages du type de ceux
définis à l'article L. 900-2, après avis du Conseil national de la formation professionnelle,
de la promotion sociale et de l'emploi ou de sa délégation permanente, ou des comités
régionaux de la formation professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi.

Art. 9.

Amendement : Dans le premier alinéa du I du texte proposé pour
l'article L. 960-3-1 du Code du travail, supprimer le mot :

< ... réglementaires... »

Amendement : Compléter comme suit le texte proposé pour le troi­
sième alinéa du I de l'article L. 960-3-1 du Code du travail :

« et de la dix-septième semaine ou de la 601* heure pour le personnel d'encadre ­
ment défini au quatrième alinéa de l'article L. 930-1-7. »

Amendement : Remplacer le texte proposé pour l'article L. 960-5 du
Code du travail par le texte suivant :

< Art. L. 960-5. — Lorsqu'elles suivent des stages agréés par l'Etat, les personnes ins­
crites comme demandeurs d'emploi perçoivent une rémunération calculée à partir du
montant de leur salaire antérieur ou subsidiairement du salaire minimum de croissance. »

Amendement : A la fin du texte proposé pour l'article L. 960-6 du
Code du travail, remplacer les mots :

« „ dans les deux années qui précèdent... »

par les mots :
« „ dans le* trois années qui précèdent.. »
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Amendement : Remplacer le texte proposé pour l'article L. 960-7
du Code du travail par le texte suivant :

« Art. L. 960-7. — Les frais de transport, supportés par les stagiaires qui reçoivent
une rémunération de l'Etat pour les déplacements de toute nature nécessités par les stages,
donnent lieu à un remboursement total ou partiel. »

Amendement : Rédiger comme suit le texte proposé pour l'arti­
cle L. 960-8 du Code du travail :

« Art. L. 960-8. — Les fonds d'assurance-formation sont dotés de la personnalité
morale. Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles relatives à leur constitution, à leurs
attributions, £ leur fonctionnement et aux contrôles auxquels ils sont soumis. »

Amendement : Remplacer le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 960-9 du Code du travail par l'alinéa ci-après :

« Art. L. 960-9. — Les fonds d'assurance-formation destinés aux salariés d'une ou plu­
sieurs branches professionnelles contribuent au financement de la formation professionnelle
continue. Ils réunissent des moyens financiers à l'aide desquels ils versent notamment une
rémunération de substitution aux salariés bénéficiaires d'un congé de formation au cours
des stages mentionnés à l'article L. 900-2. »

Amendement : Compléter le second alinéa du texte proposé pour
l'article L. 960-9 du Code du travail par les mots suivants :

< ... après avis du Conseil national de la formation professionnelle, de la promotion
sociale et de l'emploi ou de sa délégation permanente ou des comités régionaux de la
formation professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi. »

Amendement : L'article L. 960-9 est complété par un nouvel alinéa
ainsi rédigé :

< Les contributions versées par les employeurs ne sont soumises ni aux cotisations de
sécurité sociale, ni, le cas échéant, à la taxe sur les salaires. Elles sont déductibles pour
l'établissement de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés dû par les
employeurs. »

Article additionnel après l'article 9.

Amendement : Après l'article 9, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

Le premier alinéa du I de l'article L. 950-4 du Code du travail est remplacé par
l'alinéa suivant :

< Lorsque les dépenses justifiées par l'employeur en application de l'article L. 950-2
sont inférieures à la participation fixée par ledit article, l'employeur est tenu d'effectuer au
Trésor un versement égal au double de la différence constatée. Toutefois, au cas où
l'employeur se serait acquitté de ses obligations, conformément à l'article L. 950-2, le verse­
ment au Trésor resterait l'année suivante égal à la différence constatée. »
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III. - ANNEXES

ANNEXE I

ACCORD NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DU 9 JUILLET 1970 MODIFIÉ
PAR AVENANT DU 9 JUILLET 1976, SUR LA FORMATION ET LE PERFEC­
TIONNEMENT PROFESSIONNELS *

(L'avenant du 9 juillet 1976 a été signé par le C.N.P.F.., la C.G.P.M.E la C.F.T.C,
la C.G.C. et la G.G.T.-F.O)

TITRE I

Disposition* relative* à la première formation.

FORMATlON GÉNÉRALE DES JEUNES

Article premier.

En vue d'améliorer les connaissances générales de base des jeune* travailleurs et
apprentis, les parties signataires souhaitent un aménagement des dispositions d'appli ­
cation de la loi Astier en vue de l'extension jusqu'à dix-huit ans révolus de la fréquen­
tation obligatoire des cours professionnels et ce, dans la limite de trois cent vingt
heures par an et de huit heures par semaine.

L'âge limite devrait être porté à dix-neuf ans révolus pour les jeunes apprentis
n'ayant pas achevé leur apprentissage à dix-huit ans.

Art. 2.

Les entreprises prendront les mesures nécessaires pour libérer les jeunes travailleurs
et apprentis visés à l'article premier ci-dessus, dès lors qu'existeront et fonctionneront
les moyen» d'enseignement.

Les modalités pratiques correspondantes seront précisées dans les conventions collec­
tives et, en ce qui concerne les apprentis, dans les contrats individuels.

Art. 3.

L'assistance des jeunes travailleurs aux cours mentionnés à l'article ci-dessus n'en ­
traîne pas pour eux de perte de salaire.

Pou; les apprentis, les conditions générales d'indemnisation pendant les heures de
cours effectivement suivis seront précisées par les conventions collectives et les contrats
individuels en application des articles 10 et 11 ci-dessous.

(*) En caractères vas, la nouvelles dispositions introduites par l'amant du 9 juillet 1976.
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ORGANISATION ET CONTRÔLE DES FORMATIONS
DISPENSÉES DANS LE CADRE PROFESSIONNEL

Art. 4

S'agissant des formations dispensées dans le cadre professionnel et conduisant au
C.A.P. ou au C.E.P., les parties signataires recommandent leur organisation, chaque
fois que cela est possible, dans des centres à temps plein ou à temps partiel, réunissant
un ensemble de moyens matériels et pédagogiques propres à accroître la qualité et
l'efficacité des enseignements tant pratiques que théoriques.

Elles souhaitent, en outre qu'au cours de la période de formation, soit prévu un
horaire réservé à l'éducation physique, dès lors que l'existence d'équipements suffisants
permettra de l'utiliser à cet effet.

Art. 5.

Sauf le cas de centres créés par des entreprises disposant des moyens suffisants
indiqués à l'article 4 ci-dessus, les parties signataires estiment préférable la réalisation
de centres collectifs se situant au niveau d'un groupement ou d'une association d'entre­
prises.

Art 6.

Lorsque la formation est dispensée sur les lieux de travail, sans le concours d'un
centre collectif ou d'un centre d'entreprise, les délégués du personnel dans les entre­
prises de moins de 50 personnes, le comité d'entreprise dans les entreprises comptant
plus de 50 personnes ont compétence sur :

— les conditions générales de recrutement des apprentis et les métiers auxquels
il convient de les préparer ;

— les conditions générales dans lesquelles est organisée la formation pratique ;
— le choix des cours professionnels ;
— les problèmes éventuellement posés par l'emploi des jeunes à l'issue de leur formation.

leur formation.

Art. 7.

Des représentants des travailleurs siègent dans les conseils de perfectionnement des
centres d'entreprise, ainsi que dans ceux des centres collectifs gérés par des organisa­
tions patronales ou des associations créées cous leur égide. Ces représentants sont
désignés :

— lorsqu'i s'agit d'un centre d'entreprise, par le comité d'entreprise ou sa com­
mission de formation ;

— lorsqu'il s'agit d'un centre collectif, par les organisations syndicales elles-mêmes,
suivant des modalités faisant l'objet d'un protocole négocié entre les organismes gestion­
naires des centres et les organisations syndicales intéressées.

Dans des conditions fixées par le Conseil de perfectionnement, des représentants
des apprentis ou élèves pourront être appelés à participer aux réunions dudit Conseil.

Le temps passé aux réunions du Conseil de perfectionnement par les représentants
des travailleurs sera rémunéré comme temps de travail
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Art. 8.

Sont soumis au Conseil désigné à l'article 7 ci-dessus :
— les perspectives d'ouverture ou fermeture de sections ;
— l'organisation et le déroulement de la formation ;
— l'établissement de* programmes.

Le Conseil fixe :

— les conditions générales d'admission de* jeunes ;
— les conditions générales du passage d'une classe dans l'antre ;
— les conditions générale* de la préparation et du perfectionnement pédagogique

des moniteurs et suit l'application des orientations définies dans ces différents domaines.

Il aura à connaître du budget, relativement aux questions qui sont de sa compétence.

Art. 9.

Le* dispositions prévues aux -articles 7 et 8 ci-dessus sont également applicables
aux centres collectifs gérés par des organisations patronales ou des associations créés
sous leur égide et dispensant des formations complémentaires visées par le titre II du
présent accord.

Leur mise en oeuvre, tant en ce qui concerne la première formation que le* for­
mations complémentaires, fera l'objet de protocoles négociés entre les organisations
patronales et syndicales.

En ce qui concerne les formations complémentaires dispensées par des centre* d'en ­
treprise, les comités d'entreprise exercent les attributions rappelée* au point X du préam­
bule et aux articles » à 43 ci-dessous .

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES A L'APPRENTISSAGE

Art 10.

Les parties signataires considèrent que le même statut juridique doit être appliqué
aux jeunes qui, dans le cadre professionnel, préparent un C.A.P". ou un C.E.P.

Le contrat correspondant doit prévoir, dans tons les cas, l' indemnisation des jeunes
et en préciser le montant.

Art. U.

Les modalités d'organisation de l'apprentissage, les dispositions particulières à pré­
voir éventuellement selon qu'il s'agit de la préparation au CAP. ou de la formation
en vue du C.E.P. sont à préciser dans le cadre des conventions collectives.

Celles-ci prévoient également les modes et niveaux d'une indemnisation progres­
sive, ainsi que les règles et conditions de révision de celle-ci.

Les partie* signataires recommandent qu'à l'occasion de la discussion des conven­
tions collectives sur ce point, les indemnités prévues pour le* apprentis ne soient
pas inférieure* à :

— 30 % du S.M.I.G. (1) pour la première année ;
— 50 % du S.M.I.G. pour la deuxième année ;
— 75 % dit S.M.I.G. pour la troisième année.

(1) Deveau depuis le S.M.I.C.
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Art. 12.

La parties signataires estiment qu'i est de la responsabilité des centres profes­
sionnels, avec le concours des organisations patronales et l'intervention éventuelle des
commissions paritaires de l'emploi agissant en liaison avec l'Agence nationale pour
l'emploi, de prendre en charge, à l'issue de leur formation, le placement des jeunes
ayant reçu celle-ci dans le cadre professionnel.

Au cas où ce placement n'aurait pu être assuré, les parties signataires considèrent
que les jeunes concernés devraient pouvoir bénéficier, dans des conditions à préciser
ultérieurement, du versement des indemnités légales et contractuelles de chômage.

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX B.E.P.

Art. 13.

En vue d'établir un bilan précis des enseignement» conduisant aux B.E.P. et des
résultats obtenus dans leurs emplois par les titulaires de ce diplôme, les parties signa­
taires effectueront une enquête dans le courant de l'année 1971.

Elles souhaitent, dans ce but, le concours des Institutions publiques compétentes,
notamment des Commissions nationales professionnelles consultatives et des Comités
régionaux de la formation professionnelle, de la promotion sociale et de l' emploi .

Les Commission» paritaires de l'emploi seront, en tant que de besoin, associées à
cette étude.

Art. 14.

Eu égard à la nature des B.E.P. et au contenu des enseignements qui y conduisent
les parties signataires considèrent qu'il pourra être nécessaire de prévoir, dans certains
cas, une formation complémentaire à l'intention des jeunes salariés titulaires d'un B.E.P.

Il doit être entendu que cette formation ne doit pas viser la seule adaptation à
un poste de travail.

Au cous de cette période d'adaptation, des cours d'enseignement général et théo­
rique compléteront, à raison de quatre heures par semaine, une formation essentiellement
technique et pratique dont les parties signatures recommandent qu'elle soit dispensée
à des groupes homogènes de jeunes.

Le temps passé à ces cours et à cette formation sera rémunéré comme temps de
travail, cette rémunération étant assurée en partie par l'utilisation des dispositions du
paragraphe 2 de l'article 2 de la loi du 31 décembre 1968.
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TITRE II

Dispositions relatives nu formations complémentaires.

SALARIÉS FAISANT L'OBJET D'UN LICENCIEMENT ÉCONOMIQUE
D'ORDRE CONJONCTUREL OU STRUCTUREL

Art. 15.

Tout salarié faisant l'objet d'an licenciement économique d'ordre conjoncturel ou
structurel, y compris dans le cadra d'an règlement judiciaire ou d'une liquidation de biens,
pourra, dan la période qui suit l'information de son licenciement et an court de (on
préavis, obtenir mie autorisation d'absence en vue de suivie on Mage, on cour* ou une
■Mion de formation de son choix.

Art. 16.

Le salarié suivant un stage, un cycle ou une session de formation en application
de l'article 15 ci-dessus, reçoit de l'entreprise qui l'emploie, et jusqu'à expiration du
préavis, une rémunération égale à celle qu'il percevait antérieurement (2).

Art. 17.

Si la formation suivie en application de l'article ci-dessus s'étend sur une période
allant au-delà du préavis, le salarié bénéficie d'une indemnité lui garantissant des res­
sources égales à se rémunération antérieure et ce, depuis la fin du préavis jusqu'à
expiration de la période de formation, «ans que celle-ci puisse, au total, excéder un an.

Art.18.

L'indemnité prévue à l'article 17 ci-dessus est versée au salarié par l'Union natio­
nale pour l'emploi dans l'industrie et le commerce dans les conditions définies par la
commission paritaire de cette institution.

Art. 19.

La rémunération et les indemnités prévues aux articles 17 et 18 ci-dessus sont
versées au salarié sur présentation de certificat d'assiduité au stage, au cycle ou à la
session de formation choisie. Elles s'entendent compte tenu des aides éventuelles de
l'Etat prévues par le Code du travail.

(2) La M de préavis prie en considération est celle prévue par II convention collective ou par
la loi, lorsque celle-ci prévoit un préavis de pin longue Osée. Dans le cas of la salarié compta
deux ans d'ancienneté ininterrompue BU service de l'employeur an sas de l'article 4 da l'ordonnança du
13 juillet 1967, la saisie antérieur sera — pendant deux mois sauf si la préavis applicable art
■■dilua à t mois.
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SALARIÉS EN ACTIVITÉ - MODALITÉS D'OBTENTION
DES AUTORISATIONS D'ABSENCE POUR FORMATION

Art.. 20.

Chaque salarié peut demander une autorisation d'absence en vue de suivre à temps
partiel -un stage de formation. La durée de l'absence autorisée est égale à la durée du
stage sans pouvoir excéder un an s'il s'agit d'un stage continu à temps plein, ou mille
deux cents heures s'il s'agit de stages constituant un cycle pédagogique qui peut com­
prendre des enseignements discontinus ou à temps partiel.

Des accords particuliers peuvent prévoir des dérogations à la disposition relative
à la durée, notamment lorsqu'il s'agit de stages de promotion sociale dont les stagiaires
bénéficient d'indemnités versées par l'Etat dans le cadre des disposition* législative et
réglementaires en vigueur.

Art. 21.

Sous réserve des dispositions faisant l'objet des articles 25 à 27 ci-dessous et destinés
à tenir compte des impératifs liés au bon fonctionnement de l'entreprise, notamment en
ce qui concerne le pourcentage maximum d'absences simultanées, l'autorisation d'absence
est accordée à tous les demandeurs remplissant un certain nombre de conditions liées :

— A l'ancienneté dans l'entreprise ;
— au temps écoulé depuis la précédente participation A un cours, un stage ou une

session de formation.

Art 22.

En ce qui concerne l'ancienneté dans l'entreprise, les parties signataires fixent à deux
ans le délai au-delà duquel est ouvret le droit à l'autorisation d'absence. Le* salariés ayant
changé d'emploi du fait d'un licenciement économique d'ordre conjoncturel ou structurel,
et n'ayant pu suivi on stage de formation entre le moment de leur licenciement et
celui de leur réemploi, pourront bénéficier d'un congé de formation sans condition de
délai d'ancienneté

Art 23.

Tout salarié ayant bénéficié d'une autorisation d'absence pour suivre un stage, un cours
ou une session de formation ne peut prétendre dans la même entreprise au bénéfice
d'une autre autorisation d'absence dans le même but avant un certain temps, dit délai
de franchise.

J- a.. - ««-- *--* V _Ce délai de* franchine CR égal 9

— six mois pour les stage* d'une dorée inférieure on égale à quatre-vingts heure* ;
— ta an pour le* Mages d'une durée comprise entre quatre-vingt-une et cent soixante

heure*.

Pour le* stage* plus longs, il atteint un nombre de mol* égal à T : 2, T étant la durée
exprimée en heures du stage, du cours ou de la session précédemment suivie.

En tout état de cause, ce délai de franchise * peut être supérieur à huit an*.

Art. 24.

Le délai de franchise n'est pas opposable au salarié lorsque celui-ci a suivi un stage,
un cous on une session de formation du fait de la seule décision de la direction de l'entre
prise on de ses représentants.
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Sénat 389.-8

Ait. 25.

Lorsque plusieurs salariés remplissant les conditions fixées aux articles 21 à 23
ci-dessus demandent une autorisation d'absence en vue d'une formation, l'accord à
certaines demandes peut être différé afin que le pourcentage de salariés simultanément
absents de l'établissement ne dépasse pas, sauf accord particulier, 2 % du nombre
total de salariés dudit établissement.

Lorsque les salariés remplissant les conditions mentionnées à l'alinéa précédent sont
en outre bénéficiaires des dispositions financière prévues aux articles 33, 34 et 35 ci-dessous,
le pourcentage maximum d'absences simultanées de ces bénéficiaires est fixé à 0,5.

Les établissements pourront, s'ils l'estiment nécessaire, et après avis du comité d'en ­
treprise ou, à défaut, des délégués du personne, prévoir que le calcul des pourcentages
sera effectué séparément pour chaque catégorie ou pour certaines catégories regroupées.

En tout état de cause, dans les établissements comptant plus de 500 salariés, le calcul
des pourcentages sera appliqué séparément :

— d'une part, au personnel d'encadrement entendu au sens indiqué dans l'avenant
au présent accord ;

— d'autre part, au reste du personnel.

Art. 26.

Lorsque, dans le cadre des dispositions de l'article 25 ci-dessus, plusieurs demandes
se trouvent en compétition les demandes à satisfaire en priorité sont dans l'ordre :

1 . celles qui ont déjà fait l'objet d'un report ;

2. celles qui sont formulées par des salariés ayant le plus d'ancienneté dans l'entreprise.

Par ailleurs, pour éviter une trop grande rigidité du système, notamment dans le
cas où certaines demandes visent des stages à temps plein, d'autres visant des stages
à temps partiel, il est attribué aux pourcentages fixés une tolérance de 10 %.

Art. 27.

Pour des raisons motivées de service, l'établissement peut reporter la satisfaction donnée
h une demande sans que ce report puisse excéder un an.

Le salarié peut présenter à nouveau sa demande avant l'expiration du report, s'il estime
que les raisons qui l'ont motivé ont cessé d'exister.

Art. 28.

La demande d'autorisation d'absence doit être formulée au moins soixante jours
à l'avance lorsqu'elle comporte une interruption de travail consécutive de six mois ou
plus, et au moins trente jours à l'avance lorsqu'elle concerne la participation à un
stage continu de moins de six mois ou à un stage à temps partiel.

Elle doit indiquer avec précision la date d'ouverture du stage, la désignation et
la durée de celui-ci ainsi que le nom de l'organisation qui en est responsable.

Dans les quinze jours suivant la réception de la demande, l'entreprise fait connaître à
l'intéressé son accord ou les raisons motivant le rejet ou le report de la demande.

Les délégués du personnel ont qualité pour présenter les réclamations des candi­
dats vis-à-vis des décisions prises à leur égard.
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Art. 29.

Le bénéficiaire de l'autorisation d'absence doit, à la fin de chaque mois et au
moment de la reprise du travail, remettre à l'entreprise une attestation de fréquentation
effective du stage.

La non-fréquentation, sans motif valable, du stage entraîne la suppression de l'auto­
risation d'absence.

DISPOSITIONS FINANCIÈRES CONCERNANT LES SALARIÉS
AYANT OBTENU UNE AUTORISATION D'ABSENCE

Art. 30.

Les Commissions paritaires professionnelles nationales ou régionales de l'emploi,
créées en application de l'article 2 de l'Accord national interprofessionnel du 10 fé­
vrier 1969 sur la sécurité de l'emploi, ont pour charge d'établir et tenir à jour la
liste nominative des cours, stages ou sessions considérés par elles comme présentant
un intérêt reconnu pour les salariés de la profession et retenus à partir de critères
définis par elles, notamment ceux liés au contenu des actions de formation et à leur
valeur pédagogique.

Pour chacun des cours, stages ou sessions ainsi répertoriés, les Commissions pari­
taires de l'emploi préciseront les catégories de salariés auxquels ils sont destinés.

Art. 31.

Pour agréer, an titre de l'article 30 ci-dessus, on cours, un stage on une session de
cinq cents heures on plus, les Commissions paritaires professionnelles de l' emploi devront
s'assurer :

a) que l'admission an cours est subordonnée à une procédure d'orientation ou de
contrôle de niveau ;

b) que la formation prépare à on diplôme officiel ou à un titre homologué.

Art. 32.

Chaque Commission paritaire nationale professionnelle de l'emploi transmettra an
Comité national interprofessionnel paritaire prévu à l'article 47 ci-dessous la liste des cour*
de cinq cent heures on plus qu'elle aura agréés.

En fonction de critères qu'il lui reviendra de définir et en précisant les catégories de
salariés concernés, le Comité, «pris avoir pris l'avis des Commissions paritaires profession­
nelles nationales, pourra «.tendre à tontes ou certaines professions l'agrément des cours ou
plus préalablement agréés par me Commission paritaire nationale professionnelle.

Art. 33.

Lorsque la demande du salarié vise un cycle, un stage ou une session de moins de
cinq cents heures correspondant & sa catégorie au sens de l'alinéa 2 de l'article 30 ci-dessus
et portée sur la liste d'agrément établie par la Commission paritaire de l'emploi dont relève
l'entreprise ou l'établissement auquel le salarié est lié par contrat, l'entreprise assure au
salarié, pendant les quatre premières semaines ou les cent soixante premières heures
de formation suivie pendant notaire normal de travail, des ressources égales à sa rémuné­
ration antérieure, que la formation soit dispensée à temps plein on à temps partiel.
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Pour les cours, stages ou sessions visés à l'alinéa précédait, il appartiendra aux Com­
mission paritaires professionnelles de l'emploi, compte tenu de la nature et de la
durée des formations qu'elles autant agréées, de préciser dans quelle conditions et pour
quelle durée la rémunération sera maintenue totalement ou partiellement au-delà du délai de
quatre semaines ou cent soixante heures.

Art. 34.

En plus de la rémunération qu'il perçoit au titre de l'article 33 ci-dessus, chaque salarié
reçoit de "entreprise une indemnité compensatrice de frais de formation dont le montant
est égal a■"( deux tiers des frais nécessaires (inscription, transport hébergement matériel et
documentation pédagogiques), correspondant au nombre d'heures pendant lesquelles la rému­
nération est maintenue, sus pouvoir être inférieur à 22 F ni supérieur à 50 F par heure.

Les limites mentionnées aux alinéas précédents, et établies compte tenu des coûts
constatés, sont révisées chaque année selon la variation du plafond de la Sécurité sociale.

En tout état de cause, l'indemnité ne peut être supérieure aux frais réels correspondant
à l'horaire susceptible d'être pris en charge.

Art. 35.

Lorsque la demande du salarié vise un cycle, un stage ou une session de cinq cents heures
ou plus correspondant à sa catégorie au sens de l'alinéa 2 de l'article 30 ci-dessus et porté
sur la liste d'agrément établie par la Commission paritaire professionnelle de l'emploi
dont relève l'entreprise ou l'établissement auquel le salarié est lié par contrat, l'entreprise
assure au salarié pendant les treize premières semaines ou les cinq cents premières heures
de formation suivies pendant l'horaire normal de travail des ressources égales à sa rémuné­
ration antérieure, que la formation soit dispensée à temps plein ou à temps partiel.

Cette disposition s'applique également aux salariés suivant un cours, un stage ou une
session de cinq cents heures ou plus agréés par le Comité national interprofessionnel pari­
taire au titre du deuxième alinéa de l'article 32 ci-dessus

Les ressources ainsi assurées s' inscrivent dans la limite des salaire* servant de base
de calcul des cotisations de l'UNEDIC.

Art. 36.

Lorsque la demande d'autorisation d'absence formulée par un salarié vise un cycle,
un stage ou une session de formation organisée à l'initiative de l'entreprise et que
celle-ci accepte l'inscription du salarié à la formation demandée, l'entreprise prend à
sa charge l'intégralité des frais de formation et assure le maintien intégral de la
rémunération.

Art. 37.

Lorsque la demande du salarié s'exprime en vue d'une formation autre que celle*
mentionnées aux articles 33, 35 et 36 ci-dessus, l'absence autorisée ne donne pas lieu
à rémunération et les frais liés à la formation elle-même ne sont pas pris en charge
par l'entreprise.

Art. 38.

Les dispositions prévues aux articles 33, 34, 35 et 36 ci-dessus s'entendent compte
tenu des aides de l'Etat prévues par le Code du travail.
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TITRE III

Dispositions relatives an rôle du comité d'entreprise
et des organisations paritaires.

Art. 39.

Le comité d'entreprise doit délibérer sur les projets de l'entreprise, relatifs à la for­
mation et an perfectionnement des personnes ; il doit être tenu an courant de la réalisation
de ces projets.

Art. 40.

S'agissant des projets de l'entreprise, la délibération doit porter notamment sur les
points suivants :

— les différents types de formation et les effectifs concernés répartis par catégorie
de personnels ;

— les moyens pédagogiques utilisés en distinguant les formations organisées dans
l' entreprise celles organisées par des centres de formation on institutions avec lesquels
l'entreprise a conclu, ou envisage de conclure, une convention ;

— les conventions de mise en ouvre des formations assurées sur les lieux de travail ;
— les perspectives budgétaires correspondant à ces projets ;
— les moyens d'information des salariés, notamment en ce qui concerne les stages

agréé.

Art. 41.

Afin de donner à la délibération prévue à l'article 40 ci-dessus toute son efficacité,
il convient de prévoir deux réunions du comité d'entreprise.

Au cours de la première réunion, qui doit normalement se tenir avant le 15 novembre,
la direction présente le bilan des actions réalisées et en cours de réalisation et soumet
à la discussion ses orientations générales en matière de formation et ses projets pour l'année
à venir.

Au cours de la deuxième réunion, la délibération porte sur les programmes de mise
en œuvre des projets de l'entreprise, compte tenu des observations préalablement enregistrées,
ainsi que sur la mise an point du procès-verbal prévu à l'article L. 9507 paragraphe I du
Code du travail.

Art. 42.

Les projets et programmes faisant l'objet de la délibération sont communiqués aux
délégués syndicaux.

Trois semaines an moins avant les réunions du comité, les informations nécessaires
sont adressées aux membres du comité, aux délégués syndicaux et aux membres de la
Commission de formation

Art. 43.

A l'occasion de la présentation du bilan prévu à l'article 41 ci-dessus la direction
communique an comité d'entreprise les éléments dont die dispose relatifs aux demandes
individuelles de congés, notamment en ce qui concerne leur nombre, la durée et la nature
des formations correspondantes, et les sommes dépensées par l'entreprise au titre des stages
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Sfaat 319. — 9

Art. 44.

A défaut du comité d'entreprise, les informations prévue* à l'article 42 ci-dessus sont
aux délégués do personnel.

Ait. 45.

Les parties signataires rappellent que les Commissions paritaires de l'emploi ont
pour tâche de participer à l'étude des moyens de formation, de perfectionnement et de
réadaptation professionnels, publics ou privés, existant pour les différents niveaux de
qualification et de rechercher avec les pouvoirs publics et les organismes intéressés
les moyens propres à assurer leur pleine utilisation, leur adaptation et leur dévelop­
pement et de formuler à cet effet toutes observations et propositions utiles.

Art. 46.

Dans le cadre des tâches rappelées à l'article 45 ci-dessus, les Commissions pari­
taires de l'emploi ont compétence pour promouvoir la politique de formation dans les
professions ou régions de leur ressort. Elles devront, en outre, remplir les missions à
elles confiées par les articles 30 et 31 ci-dessus.

En vue de concourir au placement des jeunes, à l'issue de leur formation, les
Commissions paritaires de l'emploi pourront aussi effectuer toute démarche utile auprès
des organismes publics de placement.



— 118 —

ANNEXE II

AVENANT DU 30 AVRIL 1971
A L'ACCORD NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DU 9 JUILLET 1970

CONCERNANT LES CADRES
MODIFIE PAR L'AVENANT DU 9 JUILLET 1976*

PRÉAMBULE

I. — Lors de la signature de l'accord national interprofessionnel du 3 juillet 1970,
sur la formation et le perfectionnement professionnels, les confédérations syndicales
de salariés d'une part, les représentants du C.N.P.F. et de C.G.P.M.E. d'autre part décidaient
de poursuivre leurs discussions en vue de préciser dans un avenant des dispositions
complémentaires concernant les cadres.

Les parties signataires de l'accord du 9 juillet 1970 étaient en effet conscientes que les
responsabilités particulières des cadres, les aspects spécifiques des fonctions qu'ils occupent
et la nature des travaux qu'ils conduisent justifient des mesures particulières permettant, en
ce qui les concerne, de donner leur meilleur effet aux dispositions de l'accord lui-même.

II. — Dans cet esprit, les signataires du présent avenant sont tombés d'accord pour
considérer que, s'agissant des personnels visés par l'avenant et dont la qualité des actions
est un facteur essentiel des progrès techniques et technologiques ainsi que de l'efficacité
des entreprises, la formation permanente avait des caractéristiques particulières.

II importe en effet que les compétences nouvelles qui leur sont demandées dans le
domaine des sciences, des techniques et de la gestion puissent s'appuyer sur un dévelop­
pement corrélatif par une formation appropriée, de leur capacité à comprendre et maîtri­
ser les changements auxquels ils sont confrontés.

III. — Dans le même esprit, et compte tenu de la nature des tâches confiées aux
bénéficiaires de l'avenant, les parties signataires ont prévu que les directions devront
prendre, en accord avec les intéressés, les dispositions qui seraient nécessaires pour l'amé­
nagement de leurs charges de travail.

IV. — Par ailleurs, considérant les problèmes posés par l'application aux bénéfi­
ciaires de l'avenant de certaines dispositions de l'accord et tenant compte des efforts
de formation déjà faits en leur faveur par de nombreuses entreprises, les parties signa­
taires ont jugé nécessaire de prévoir des dispositions particulières qui font l'objet du
présent avenant.

V. — Enfin, les membres de la délégation patronale et les représentants des confé­
dérations syndicales ont estimé opportun que soit donnée aux bénéficiaires de l'avenant
la possibilité, sous certaines conditions, d'exercer des fonctions d'enseignement.

Les mesures proposées à cet égard dans le présent avenant ont pour but de favo­
riser le développement des structures d'accueil nécessaires pour rendre l'accord réelle­
ment applicable, étant reconnu par ailleurs que, pour les bénéficiaires de l'avenant eux-
mêmes, enseigner est un des moyens du perfectionnement.

Article premier. 1
Le présent avenant s'applique aux ingénieurs et cadres tels que définis par les

conventions collectives. Il s'appliquera également à ceux des agents de maîtrise et tech­
niciens dont l'emploi figurera sur une liste établie par accord paritaire dans les pro­
fessions.

(*) En caractère pas, les nouvelles dispositions introduites par l'avenant du 9 Juillet 1976.
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TITRE I

Dispositions relatives au contenu de la formation et aux charges
de travail des cadres bénéficiant d'un congé pour formation.

Art. 2.

S'agissant des bénéficiaires du présent avenant, la formation et le perfectionne­
ment professionnels peuvent comprendre des enseignements ayant pour objet l'acquisi­
tion, l'entretien, la mise à jour et l'approfondissement des connaissances de base ainsi
que l'élargissement de la formation générale en ce qu'elle est susceptible de contribuer
au perfectionnement professionnel des intéressés.

Art. 5.

Lorsque les salariés visés par l'avenant bénéficient d'une autorisation d'absence
pour formation, les directions des entreprises ou des établissements prennent, en accord
avec les intéressés, et compte tenu de la durée du stage et de ses modalités, les dis­
positions qui seraient nécessaires pour l'aménagement de leurs charges de travail .

En cas de désaccord, les délégués du personnel du collège auquel appartient l'in­
téressé ont qualité pour présenter ses réclamations en ce domaine.

TITRE II

Adaptation de certaines dispositions du titre II
de l'accord du 9 juillet 1970.

Art. 4.

(Article supprimé par l'avenant du 9 juillet 1976.) Suppression motivée par la nouvelle
définition du licenciement économique donnée dans l'accord à l'article 15.

Art. 5.

S'agissant des salariés visés par le présent avenant, l'article 27 de l'accord du 9 juillet
1970 est modifié comme suit :

Lorsque plusieurs de ces salariés remplissant les conditions fixées aux articles 21 à
26 de l'accord du 9 juillet 1970 demandent une autorisation d'absence en vue d'une for­
mation, l'accord à certaines demandes peut être différé afin que le pourcentage de ces
salariés simultanément absents de l'entreprise ne dépasse pas, sauf accord particulier,
3 % du nombre total des salariés concernés de ladite entreprise.

Lorsque les salariés remplissant les condition» mentionnées a l'alinéa précédent sont en
outre bénéficiaires des dispositions financières prévues aux articles 33, 34 et 35 de l'accord,
le pourcentage maximum d'absences simultanées est fixé à 0,75 %.
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Art. 6.

Ancien article 6 supprimé (on ne tient plus compte du pourcentage de salariés
envoyés en formation par l'employeur).

Par contre, l'avenant du 9 juillet 1976 introduit ici un article nouveau :

Art. 6 nouveau :

« La Me de maintien de la rémunération antérieure prévue par l'article 35 pourra
être portée de cinq cents à six cents braies pour les stages agréés à cet effet par les
commissions paritaires professions* lin en faveur do personnel d'encadrement répondant
aux conditions d'ancienneté qu'elles auront fixées. >

TITRE III

Disposition* relatives aux salariés visés par l'avenant
et demandant à participe » à des fonctions d'enseignement.

Art 7.

Sous la seule condition qu'ils aient plus de deux ans d'ancienneté dans l'entreprise,
les salariés visés par le présent avenant peuvent demander des autorisations d'absence sans
maintien de rémunération pour exercer des fonctions d'enseignement :

a) soit à temps partiel, l'absence de l'entreprise ne pouvant alors excéder quatre heures
par semaine, ou dix-huit heures par mois ;

b) soit à temps plein pendant moins d'un an.

Ait S.

Les salariés ayant obtenu une autorisation d'absence au titre de l'article 7 ci-dessus
comptent pour le calcul du pourcentage d'absence simultanée prévu à l'article 5 du présent
avenant.

Art. 9.

Dans les cas mentionnés à l'alinéa a) de l'article 7 ci-dessus, l'autorisation d'absence pour
exercer des fonctions d'enseignement est accordée pour une période maximale d'un an.

Son renouvellement éventuel devra faire l'objet d'un accord particulier.

Art. 10.

Les salariés visés par l'alinéa 6) de l'article 7 ci-dessus ne peuvent prétendre à une
nouvelle autorisation d'absence pour exercer des fonctions enseignantes à temps plein ou pour
leur propre formation avant l'expiration d'un délai de franchise calculé comme indiqué à
l'article 25 de l'accord du 9 juillet 1970.

En outre les entreprises peuvent, 1 leur égard et pour des raisons motivées de service,
faire application de l'article 29 de ce même accord.

Art. 11.

Les dispositions des articles 31 et 32 de l'accord du 9 juillet 1970 sont applicables
à toutes les demandes présentées en application de l'article 7 ci-dessus.
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Ait. 12.

Lorsqu'un salarié visé par le présent avenant et ayant plus de cinq ans d'ancienneté
dans l'entreprise souhaite quitter celle-ci pour exercer des fonctions enseignantes à temps
plein pendant plus d'un an et moins de cinq ans, des dispositions particulières pourront lui
être appliquées pourvu qu'il en fasse la demande au moins six mois avant la date de son
départ et qui! prévienne l'entreprise de son retour au moins six mois avant la date prévue de
celui-ci :

а) dans tous les cas, l'ancien salarié bénéficie d'une priorité de réembauchage ;
b) dans le cas où le contrat de travail a été rompu pendant moins de deux ans et si,

malgré cette priorité, le réembauchage n'a pas été possible, l'ancien salarié reçoit des
indemnités prévues par les conventions collectives en cas de cessation du contrat de travail
à la date de son départ, à condition qu'il puisse faire état de l'expiration de ses fonctions
enseignantes.

Art. 13.

Lorsque le réembauchage prévu à l'article 12 ci-dessus a pu être assuré, le salarié
concerné ne peut bénéficier à nouveau des dispositions prévues à l'article 12 ci-dessus et à
l'alinéa b) de l'article 7 ci-dessus avant un délai de dix ans.

Art. 14.

Indépendamment des listes nominatives des cours, stages ou sessions qu'elles ont
mission d'établir en application de l'article 33 de l'accord, les commissions paritaires pro­
fessionnelles de l'emploi établiront la liste des centres ou établissements d'enseignement
dans lesquels les salariés visés par le présent avenant pourront demander à exercer des
fonctions enseignantes en bénéficiant des dispositions prévues aux articles 7 et 12 ci-dessus.

Art. 15.

Le présent avenant sera déposé en triple exemplaire au Conseil des prud'hommes de la
Seine (section du commerce).

Il s'applique à toutes les entreprises adhérant aux organisations patronales signataires (1).

(1) Toutefois le Comité cala te armateurs de Francs a notifié as C.N.P.F. sa décision de ne
pas être inclus dans le champ d'application du présent avenant Les confédérations syndicales ont pria
acte de cette notification.


